Quatre-vingt-septième année. — N° 58. Le numéro: 15 francs. Lundi 7 et Mardi 8 Mars 1955. 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TILOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


Dunnents DÉBATS Conseil économique Documents 
ABONNEMENTS | LOIS ET DÉCRETS || || Assemblée | Conseil Assemblée Avis | || Asssmbiée |Conseilde la] Assemblée 
nationale }de la République | Union trancaise Rapports nationale | République | Union fr. 
€. C. P. : 9063.13, Paris Ux SIX MOIS | TROIS MOIS UX UX Un Ux Un Ux 4x vx 
FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCE FRANCE FRANS 
Métropole et Ouire-mer. .| 3.450 | 1.800 950 300 800 600 400 250 550 | 1.000 500 250 
Etranger. . . . . . . .| 6.600 | 3.400 | 1.750 500 2.100 1.600 800 450 850 | 1.700 800 400 
| L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les lextes des lois, décrets, Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE f Avis et rapports ; 
arrités, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. À Hulletin analytique des séances 


Les Éditions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 

Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du | CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION | lee Projels propositions de lol, rapports avie 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
écriles et les réponses des ministres. et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 


DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION: 31, Quai Voltaire, Paris (7%). — Tél.: LIT 27-91 


Décret du 5 mars 1953 portant mise en position « hors cadres » d'un 


| Vient de paraître: inspecteur général de l’adininistration en mission extraordi- 
naire (p. 2473). 
ASSAINISSEMENT DES ACGLOMERATIONS Arrélé portant délégation de signature (p. 2173). 

| 
! La circulaire n° 93 du 12 mai 1950 relative à l'assainissement Ministère de la dé‘ense nationale et des forces armées. 

des agglomérations fait l'objet de la brochure spéciale n° 1026, 

tirée sur beau papier et sous couverture forte. Cette brochure Décret du 7 mars 1955 portant délégation de signature (p. 2473). 

est mise en vente ou expédiée franco par la Direction des Jour- Arrêté portant délégation de signature (p. 2174). 
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d'un préfet (p. 2173). l'honorariat (enseignement supérieur) (p, 2478), 


2470 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLINE FRANÇAISE 


8 Mars 1%5 


Listes des candidats ayont obtenu, pour l'ann'e scolaire 1%533-1954, 
soit le diplôme d'ingénieur, soit le diplôme d'études supé- 
rieures d'économie appliquée, soit le diplôme d'études supé- 
reures de technique sanitaire du Conservatoire national des 
arts el métiers (p. 2478). 
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(pP. 2459 
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INFORMATION 
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sion 
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Office national interprofessionnel des céréa'es (p. 2182), 
Régisseurs d'avances (p. 2582). 

Service des haras (p. 2182). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Arrèté du 21 février 1955 approuvant les modifications apportées au 
réglement de la section professionnelle des vétérinaires relalif 
au régime d'assurance vieillesse complémentaire (p. 2482). 

Arrêté du 2 mars 1955 approuvant les modifications aux statuts d'une 
caisse de retraites (p, 2182). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 
ârrétés portant tilularisations (services extérieurs) (rectificatifs) 
(p. 2442). 
Ministère de la santé publique et de la population. 
Décret du 94 février 1955 portant délégation de signature (p. 2182). 
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Arrétés porlant nomination des memvbres du cabinet du ministre et 
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(p. 2183). 
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comples rendus in extenso des séances des 3 el à mars 1%5 


(p. 2487). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en disiribution, — Convocalions de commissions et de la 


conférence des présidents, — Réunions de commissions 
(p. 2183), 


INFORMATIONS RELATIVES 
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distribution, — Convocalions de commissions (p. 2:89), 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉIDENCE DU CONSEIL 


Avis de concours pour l'admission au centre de préparation au 
brevet de hautes éludes d'administration musulmane (p. 2:91). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES ÉCONOMIQUES 

Avis relalif au tirage de la dixième tranche de la loterie nationale 
(p. 2191). 

Avis de concours pour le recrutement de sous-ingénieurs mécani- 
ciens slagiaires et de sous-ingénieurs slagiaires des travaux par 
le service d'exploiiation industrielle des tabacs et des allu- 
metles (rectificatif) (p, 2491). 

Avis de concours pour l'admission aux emplois de rédacteur élève 
des manufactures de l'Etat et de contrôleur élève de la culture 
du tabac (service d'exploitation indusirielle des tabacs el des 
allumettes) (rectificatif) (p. 2191). 

Avis aux jmportalteurs de produits originaires et en provenance 
d'Autriche (p. 2491). 

Avis aux importateurs de plantes et parties de plantes médicinales 
originaires et en provenance d'Italie (p. 2192). 


MINISTÈME DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPONTS ET DU TOURISME 


Tarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 2192). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Autriche (p. 2191). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 

Avis aux importaleurs de plantes et parties dé plantes médicinales 
originaires el en provenance d'Italie (p. 2492). 

Avis de concours gour le recrulement d'un rédacteur à l'hôpilal »sy- 
chiatrique de Quimper (Finistère) (p. 2495). 

Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départementale 
de la population et de l'entr'aide sociale de Loir-el-Cher 
(p. 2195). 


Annonces 219%). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUSS SÉPARÉMENT) 


Conseil de la République. — Feuille 6 (session de 19%4). (Voir le 
sommaire au Journal ofJiciel du mardi suivant.) 


SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


publiés du 28 février au 6 mars 1955, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Feuille 5. 


Aérodromes africains. — Rapport ce par M. de Menditte 
Véhicules et cycles à _ Réglementation. — Propo- 
sition de loi de M. Beauvais.............,............. p. 140 
Cinquantenaire de l'Entente cordiale. — Célébration. — Pro- 
posilion de résolution de M. Durand-Réville.....,,... p. 141 
Convention et arrangements de PP ale universelle. 
— Ratification. — Rapport par M. Pinton........ D 
Loyers et conditions d'attribution des locaux des offices 
ublics et des sociétés d'habilation à loyer modéré. — 
Modif ‘ation du met — Proposition de loi de M. Cho- 


CNOY p. 141 
Conseils de prud' en Algérie. — Projet de loi... p. 14 
Code du travail. — Modification de l'article 60 du livre 11. 

— Projet de loi............. si p. 14 


Hommes des classes 1944 et 1945 n'ayant pas accompli de 
service militaire. — Prélèvement de sang obligatoire. 
— Prolst css ss see p. 
Représentation des parties ayant un intérêt distinct devant 
certains tribunaux, — Augmentalion du nombre des 
avoués. Proposition de loi 144 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Nomination de membres du cabinet du ministre 
délégué à la présidence du conseil. 


Le ministre délégué à la présidence du canseil, 

vu le décret du 28 juillet 1948, modifié le 21 août 1951, portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels : 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrête : 

art. ler, — Sont nommés au cabinet du ministre délégué à la 

présidence du conseil: 


Directeur du cabinet. 
M. Jean-Marc Boegner, ministre plénipotentiaire, 


Conseillers techniques. 
M. le général de division André Dermetz 
M. Jean-François Henry, maître des requêles au conseil d'Etat, 
Chef adjoint du cabinet, chargé des services parlementaires. 
M. Jacques Richard, 


Chargés de mission. 
M. Xavier de Lignac (service de presse). 
M. Paul Carter. 


art. 2. — Le présent arrêté aura effet à compler du 23 février 1955 
et sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 5 mars 1955. 
GASTON PALEWSKI. 


— - 


Nomination des membres du cabinet de M. Senghor, 
secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret du fe mars 1955 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 2% juillet 1938, modifié par le décret du 21 août 
1951, portant règlement d'administration publique en ce qui concerne 
les cabinets ministériels, 


Arrête : 


Art. 1er, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil: 


Directeur du cabinet. 
M. Daniel Pepy, maître des requêtes au conseil d'Etat, 


Che[ de cabinet. 
M. Pierre Teslas, pro'esseur d'histoire et de géographie, 


Chef du secrétariat particulier: 


Mile Colette Hubert, 
Chargé de mission. 


M. Fernand Saller, administrateur à ia France d'outre-mer. 


Attaché de cabinet Parlement). 
M. Gabriel Letellier, secrétaire général de la commission nationale 
technique des classes moyennes. 
Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
ltépublique française. 
Fait à Paris, le 5 mars 1955. 


@ 


LÉOPOLO-SÉDAR SENGHOR. 


Délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 aulorisant les min:stres à déléguer, 
par arrèlé, leur signature; + 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. 1er, — M. Pierre-Ilenri Lenoir, chargé de m'ssion à la prés. 
dence du conseil, est habilité, en cas d'empêchement de M. André 
Ségalat, à signer, au nom du président du conseil des mnistres, les 
erhennénces de payement, de virement et de délégation, les ordres 
de payement, les chèquex, les pièces justificatives de dépenses, les 
ordres de recelles et autres pièces comptables, les marchés, conven- 
tions, contrats et avenants dont le montant ne dépasse pas 10 mile 
lions de francs, iles arrêlés de débet et élals exécutoires émis en 
upplication de l'article 54 de la loi du 13 avr 1898 et, d'une façon 
énérale, toutes décisions ayant trait à l'exécution du budget ou à 
a gestion administrative de la présidence du conseil. 


Art, 2. — Le présent décret sera pub'ié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 7 mars 19955. 
EDGAR FAURE. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 4 mars 1955 portant changement de noms. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Elat entendu, 


Dbécrète : 
Article fer, 

BENHAYOUN (Jean-Michel), né le % janvier 1920 à Alger (Algérie), 

demeurant à dézignan-Corbières (Aude),,1, rue bDenis-Papin, et set 
enfants mineures: 1° Nicole-Michèle-Henriette, née le 3u juin 1915 à 
Alger (Algérie); 2° Danièle-Joséphine, née le 26 avril 198 à Alger 
(Algérie), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui 
de « FERNANDEZ » afin de s'appeler légaiement à l'avenir « FER- 
NANDEZ » au lieu de « BENHAYOUN », 
* RENHAYOUN (Néoray-Jacques), né le 10 décembre 19% à Alger 
(Algérie), demeurant à Paris, 39, rue de Cléry, est autorisé à substi- 
tuer à son nom patronymique celui de « FERNANDEZ » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « FERNANDEZ » au lieu de 
« BENHAYOUN », 

BRENHAYOUN {Colette}, épouse BERGES, née le 20 décembre 1929 
à Saint-Eugène (Algérie), demeurant à Alger (Algérie), gendarmerie 
de Boghni, est autorisée à substituer à son nom patronyimique celui 
de « FERNANDFZ »“ afin de s'appeler légalement à l'avenir « FER- 
NANDEZ » au lieu de « BENHAYOUN », 

BENHAYOUN (Viviane), épouse RAFAEL, née le 20 décembre 1929 
à Saint-Eugène (Algérie), demeurant à Alger (Algérie), 26, rue de Ja 
Marine, est autorisée à substituer à son nom paironvimique celui de 
« FERNANDEZ » afin de s'appeler légalement à l'avenir « FERNAN- 
LEZ » au lieu de « BENHAYOUN ». 

RENHAYOUN (Ludovic-Désiré), né le 18 févrer 1992 à Saint-Eugène 
(Algérie), demeurant à Alger !Algérie), 26, rue de la Marine, est auto- 
risé à substituer à son nom patronymique celui de « FERNANDEZ » 
atin de s'appeler légalement à l'avenir « FÉRNANDEZ » au lieu de 
« BENHAYOUN ». 

HRENHAYOUN (Camilie-Jeanne), né le 19 septembre 1931 à Alger 
(Algérie), mineure représentée par Sa mère la dame Zohra AMAR 
veuve BENHAYOUN, demeurant à Alger, 26, rue de la Marine, est 
autorisée à subsliluer à son nom patronvmique celui de « FERNAN- 
DEZ » afin de Ss'appeier légalement à l'avenir « FERNANDEZ » au 
heu de « BENHAYOUN » 

BEN SAID !Gaston-Moïse), né le 3 octobre 1-99 À Oran ‘Algérie), 
demeurant à Paris, 21, rue de l'Arcde-Triomphe, et son enfant 
mineur Patrick-François- Maxence, né le 3% janvier 19:17 à Boulogne- 
Bilancourt (Seine), sont autorisés à substituer à leur nom patro- 
nymique celui de « BENSARD » afin de s'appeler léga'oment à l'avenir 
BENSARD » au lieu de « BEN SAID s. 

CIESIELCZYK !Jean-Antoine), né le 25 décembre 1927 à Paris ‘8°}), 
demeurant à Paris, 23, rue Guy-Môquet, est autorisé à substituer 
à son nom patronymique celui de « CRESIEL » afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir « CRESIEL + au lieu de « CIESIELCZYK s. 

COCHON (Henri), né le 4 janvier 1990 à Sallaumines (Pas-de-Calais), 
demeurant à Savannakhet (Laos), e:t autorisé à substituer à son 
nom patronym que celui de « MORVAN » afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « MORVAN » au lieu de « COCHON s 

COHEN :Jean-Loup-Alexandre), né le 2 mai 1919 à Paris demeu- 
ramt à Paris, %, rue de Longchamp et ses enfants mineurs: 1° Jean- 
Pascal-André- Roger, né le 8 juin 1948 à Boulogne-Billancourt (Seine) ; 
2 Vincent-Thomas, né le 20 août 192 à Paris 16°), sont autorisés 
à substituer à leur nom patronymique celui de « COLLIN » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « COLLIN + au lieu de « COHEN s 
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GOLDMAN (Georges Charles), né le 10 septembre 19% à Varsovie 
Par arrêté du ? mars 19%5, le congé de longue durée accorig 


(Pologne), demeurant à Paris, #, place de la Purte-Champerret, est 
autorisé à substituer à son nom patronvmique celui de « DELOR s 
alin de s'appeler légalement à l'avenir « DELOR » au lieu de « GOLD- 
MAN ». 

KAKAVIAN (Wagram), né le mai 1909 à Van (Turquie), demeu- 
rant à bonneuil-sur-Marne (Seine), rue A.-Gross, est autorisé à 
subetiiner à son nom patronvmique celui de « GARDON » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « GARDON » au lieu de « KAKAVIAN » 

KAKAVIAN (Jean-Vahagn), né le 20 septembre 1929 à Paris (14e), 
demeurant à (Se ne), rué A.-Gross, est autorisé 
à sub-tiluer à son nom patronvmique relui de « GARDON » afin de 
s'appeler égasement à l'avenir « GARDON » au lieu de « KAKAVIAN s. 


KAKAVIAN (Irène-Simone), né le 3 décembre 1920 à Paris (1%), 
demeurant à Bonneuil-sur-Marne (Seine), #, rue A.-4r0ss, est aulo- 
risée à subetituer à son nom patron 'mique celui de « GARDON » 
afin de s'appeler Wgalement à l'avenir « GARDON » au leu de 
« KARAVIAN », 

KRZYPOW Jacques), né le 11 décembre 1925 à Paris (12e), demeu- 
rant à Paris, 67, rue Charlot, est autorisé à substituer à son nom 
patronvmique celui de « CHRISTOPHE s afin de s'appe.er légalement 
à l'avenir « CUHMISTOPHE » au lieu de « KHKZYPOW 

MEDIMADI (Ahmed), né en 1923 au douar Denaïra, commune 
mixte de Collo (Conslantine), demeurant à Bollène-Ecluse (Vau- 
cluser, est amtorisé à substituer à son nom patronymique celui de 
« MEIGE » afin de s'appeler également à l'avenir « MEIGE » au 
leu de « MEDJMADJ ». 

MOATI (Fernand Marcel-Jules), né le 19 août 1902 à Mustapha 
(Alvérie). demenrant à Alger (Algérie, rue Marie-Lefebvre, est 
autorisé à substituer à son nom patronvmique cetui de « GERARD » 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « GERARD » au lieu de 
« MOATI 

MOATI (Menri Jean-Baptiste), né le 4 février 1999 à Alger (Algérie), 
v demeurant, 40, boulevard Saint Saëns, est autorisé à substituer 
à son nom patronymique celui de « GERARD » afin de s'apperer 
légalement à l'avenir « GERARD » au heu de « MOATI ». 

MOATI (Marcelle Nellv}, née le décembre 1472 à Alger (Algérie), 
v demeurant, 46, boulevard de Saint-Saëns, est autorisée à subsli- 
luer à son nom patronvmique celui de « GERARD » atin de s'appeler 
légalement à l'avenir « GERARD » au leu de « MOATI ». 


NOWOPOLSKI (Szlama Szyja, né le 12 août 1905 à Radom (Polo- 
gne), demeurant à Paris, &, rue Lamartine, et son enfant mineur, 
Armand, né le 26 juin 1439 à Paris (12e), sont autorisés à substituer 
à leur nom patronvmique celui de « NOVAULT » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « NOVAULT » au lieu de « NOWOPOLSKI ». 


PERENZEVITZ (Robert), né le 21 mars 1954 à Paris 19%), mineur, 
représenté par sa mère, la dame RYBOJAD, veuve PERENZEVITZ» 
demeurant à Paris, 1%, rue de Charonne, est autorisé à substituer 
à son nom patronymiqne celui de « PERENT » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « PERENT » au lieu de « PERENZEVITZ ». 


Article 2. 

Lesdits fmpétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l'état eivil le changement 
résultant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé 
par La loi du 14 germinal an XI et en justifiant qu aucune oppo 
siion n'a été formée devant le conseil d'Etat, 


Article 3. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 mars 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MAN 


— 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 2 mars 1955, sont nommés en la mème qualité par 
nécessilé de service : 

A la maison centrale Ney, à Toul: M, Vesperini (Antoine), direc- 
teur de % classe de la maison centrale de Caen. 

A la maison centrale de Caen: M. Grenier (Jean), directeur hors 
classe du centre pénitentiaire de Commeilles-en-Parisis. 

Au centre pénitentinire de Cormeillesen-Parisis: M. Le Texier 
(André), directeur de 1re classe de la maison centrale Ney, à Toul. 


© 


Greffers. 


Par arrêté du % mars 1955, MM. Boudes (Roger) et Lombard 
(André), employés de gretle, sont nommés greffiers stagiaires au 
tribunal de première instan:e de la Seine (postes créés). 


© 


4 


depuis le 6 mars 1254 à Mlle Joily, greffier de ? classe, ler échelon, 
au trisunal de première instance de Saint-Nazaire, est remouic'é 
pour une p‘rixdle de six mois, à compter du 6 mars 195%, sans 
retenue de trailement. 


D 


Par arrêté du 2 mars 1955, le congé de longue durée accordé 
depuis le 13 septembre 1951 à M. Jabot (Georges), greffier de 
{re classe, 5° échelon, au tribunal de première instance de Moulins, 
est renouve1é pour une période de trois mois, à coœnpler du 
15 mars 1955, avec relenue de la moité du traitement. 


— 


Par arrèlé du 7 mars 195, M. Reviglio, greffier en chef du tribunal 
de Balna, est nommé, sur sa demande, greffier en chef de la cour 
d'appel d'Alger, en remplacement de M. Rousseau, qui à été admis 
à cesser ses fonctions (limite d'âge). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 26 février 1955 portant délégations de signature. 


Le président du ccenseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1%#7 autorisant les mini-tres 
à déléguer leur signature; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret ne 511344 du 17 novembre 1951 rtant règlement 
d'administration puluique, relatif à l'organisation de l’administration 
centrale du mirmstère de l'intérieur; 

Vu le décret du 3 juillet 1951, nommant M. Gey (Marcel), directeur 
du personnel et du matériel de la police; 

Vu le décret no :3-6% en date du 25 juiliet 1953 modifiant l'ar- 
licle 1er du décret no ci-dessus mentionné ; 

Vu le décret du 8 juin 4953 nommant M. Leteneur sous-direc'eur 
au ministère de l'intérienr: 

Vu l'arrêté du 25 février 1955 portant d'légation de signature à 
M. Gey Marcel), directeur du personne! et du matériel de la police, 


Décrète : 


Art fer, — M, Leleneur, sous-direciteur du personnel de la sûreté 
nalionaie, est habilité à signer par délégation spéciale: 

io Les arrêtés et d'cisions concernant le personnel auxiliaire de 
la sûreté nationale, à l'exception des décisions comportant sanctions 
disciplinaires; 

2e Les arrètés accordant à tous les fonctionnaires de la sûr: té 
nalionaite et de poiice d'Elat des congés de longue durée par à: 
calion des lois et règlements en vigueur; 

% Les décisions d'imputabilité en service des conséquences d ac- 
cidents surrenus aux fonctionnaires titulaires, auxiliaires et contrac- 
tuels de la sûreté rationale et de la police d'Etat; 

io Les décisions ou pièces comptables portant engagement des 
dépenses de personnel à imputer sur le budget de la sûreté nalio- 
nae à l'exclusion des états de remboursement de frais de dénlace- 
ment, d'enquête et de surveillance. 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le % février 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par ;e président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur ie rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1937 autorisant les ministres 
à déléguer leur siggature : 

Vu le décret du 23 février 4955 portant nomination des membres 
Gouvernement ; 

Vu le décret no 51-1314 du 17 novembre 1951 on —- règ'ement 
d'administration publique, relatif à l’organisation de l'administration 
centrale du ministère de l’intérieur; 

Vu le décret ne 5%6%5 en date du 25 juillet 1953 modifiant l'ar- 
ticte du décret ne 511314 ci-dessus mentionné ; 

Vu le décret du 3 juillet 4954 nommant M. Gey (Marcel), directeur 
du personnel et du matériel de la police: 

Vu l'arrêté du 31 mars 1950 donnant à M. Gouaze, administrateur 
civil, sous-directeur, rang et prérogatives de directeur ee: 

Vu l'arrêté du % février 1955 portant délégation de signature à 
M. Gey, directeur du personnel et du matériel de la police, 


Décrèle : 
Art. ter, — Les disnosihons du décret du 24 février 1955 portant 
délégation de signature à M. Gouaze, directeur adjoint à la d'rectuion 
du personne! et du matériel de la police, sont rapportées. 
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Art 2 — M. Gouoze, directeur adjoint à la direction du personnel 
et du matériel de la police, est habilité à signer: 

4° Les marchés eu décisions de résiliation des marché: de tra- 
vaux ou de fournilures dont le montant n'excède pas 10 milliuns de 
rancs, 

9 » Les mesures concernant l'exécution des marchés de travaux ou 
de fournitures (sursis, pénalités de retard, etc.) dont le montant 
n'excède pas 10 millions de francs; 

3» Les actes de vente portant acquisition amiable d'immeubles, 
de droits immobiliers et de fonds de commerce quel que soit le 
montant du prix, à condition que la commission de contrôle des 
opéralions immobilières compétente ait donné son accord dans le 
cas où cet accord est requis par les textes en vigueur; 

Les de location d’inmeubles dont le loyer annuel n'excède 
as 1 million; 
tr” Les conventions fixant les indemnités pour remise en état 
d'inmenbles évacués, quel qu'en soit le montant; 

6» Les arrêtés portant concession de logement ; 

7o Les procès-verbaux de perle ou de réforme de matériel, quel 
qu'en soit le monéant; 


art. 3, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Gey (Marcel), 
directeur du personnel et du malénel de la police, M. Gouaze, direc- 
tuur adjoint, à délégation pour signer les marchés ou décisions, 
acte: de vente, baux, conventions, arrêtés, etc., se rapportant aux 
matières visées par les alinéas 10, 114, 12, 43, 44 et 15 de l'article 2 
de l'arrêté du 2% février 195 portant délégation de signature à 
M. üey (Marcel), directeur du personnel et du matériel de la 


Art. 4. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application 
dun présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le % février 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le nunistre de l'intérieur, 
M\lTUCE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Décret du 4 mars 1955 portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
ée l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfeclora! ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4er, — M. Barbier (Jacques), sous-préfet de Douai hors classe, 
est nommé préfet de 3 classe hors cadres. 

M. Barbier est titularisé dans son grade. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cu'ion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
kepublique française. 

Fait à Paris, le 4 mars 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDCAR FAURE. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE  BOURGÈS-MAUNOUR Y, 


Décret du 5 mars 1955 portant détachement d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
ée l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1941 relalifs au statut 
particulier du corps préfectoral ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, — M. Barbier (Jacques), préfet de clasce hors cadres, 
esi mis à la disposition du gouverneur général de l'Algérie. 
are qualité, M. Barbier sera placé en posilion de service 
ctacne. 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officuel de la 
Képublique française. 


Fait à Paris, le 5 mars 1955. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 


EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'mtéricur, 
MAURICE  BOURGÈS-MAUNOUR Y. 


COTT. 


+e+— 


Décret du 5 mars 1955 portant mise en position « hors cadres » 
d'un inspecteur général de l'administration en mission extraordinaire, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l’intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 140 et 14 juin 1951 re tlifs au statut 
particulier du corps préfecloral ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer. — M. (Georges), préfet, hors classe, inspecteur 


général de l'administration en mission extraordinaire, est placé dans 
la position hors cadres. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 mars 1955. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES MAUNOURY, 


Délégation de s'gnature. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 4725 du 23 janvier 19%47 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature : 

Vu le décret du 25 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret. n° 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administralion publique relatif à l'organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur, modifié par les décrets ne 53-635 
du 25 juillet 445 et ne 551753 du 3 février 195; 

Vu l'arrêté du 2 mars 1%5 portant nominalions an cabinet du 
ministre, 

Arrête : 

Art. fer — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Roger Ricard, préfet, directeur du cabinet, à l'eflet de signer au 
nom du ministre de l'intérieur, tous actes, arrêtés et décisions, à 
l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 2 mars 1955. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 7 mars 1255 portant délégation de Signature, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense naïionale et des forces 
armée;, 

Vu le décret du 23 février 19%5 porlant nominalion des membres 
du Gouverrement, 

Décrèle: 

Art er, — Délégation permanente est donnée à M, l'intendant 
mililaire de clasce Furet (Jean-Alexandre)}, chef du servive 
adminisiraiif du minisière de la défense naliunale et des forces 
armées, à l'effet de signer dans la lumile de ses allributions, au 
nom du ministre de la défense naljonale et des forces armées, 
toutes ordonnances de payement, de virement et de délégation, 
toules pièces justificatives de dépenses, lous ordres de receites, 
toutes décisions portant énzazement de dépenses, lous inarchés de 
fournitures, conventions, contrats et avenants el, en général, toutes 
opérations complables concernant les chapitres suivants de la sec- 
Üon commune du budzet de la défense nationale : 

Chap. 31-01. — Traitement et indemnités du ministre, des mem- 
bres de sun cabinet et des personnels civils de l'administration ceu- 
trale de la défense nationale, 

Chap. 2181 — lostes permanents à l'étranger, — Soldes, traite 
ments et inder:inités, 

Chap. 3201 — Administration centrale de la défense nationale. 
— Remboursement de frais. 


Chap 2281, — Missions à l'étranger. — Remboursement de frais. 


Chap. 3591. — lreslalions el versements obligatoires, — Défense 
naiionale, 
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Chap. #95. — Vreslations el versements facultatifs. — Défense | 
palionale. 

Chap. 31-01. — Administration centrale de la défense nationae — 
Matériel 

Chap. 31-03 — Presse, informaiion, 

Chap 314. sports et compéiilions. 


Chap, — Postes permanents à l'élranger. — Matériel. 

Chap. 31-91, — Organismes extérieurs interarmées, — Fonction 
nement, 

Chap. 27-41 Participation aux dépenses de fonctionnement de 
l'organisation du traité de l'Atlantique Nord 


Chap. 27%. — Frais de flonctiennement des organismes de lirison 
chargé: de la livraison et de la réception des matériels livrés au 
titre du pacte d'assistance mutuelle, 

Chap. 37-93, — Partiuipalion à diverses dépenses d'intérêt militaire 

Cha; — Transport de corresp ndances militaires. 

Chap. Subvention aux associations des militaires de 

Chap. #91 Dépenses des exercices périmés non frappées de 

ichéances Défense national: 

Chap, % 9 Dépenses des exercices clos, — Défense nationale. 

Chap. 33:91 — Orzanismes extérieurs inlerurmées, — Matériel. 

Chap. 4 92 Orsanismes extérieurs interarmées, — Infrastruc- 
cure 

art, 2 En cas d'absence ou d'empêchement de M. l'intendant 
mililuire de fre classe Furet, la délégation prévue à l'article 17 du 
présent décret sera exercée par M. l'intendant militaire de 2° classe 
Bernard Marne) et, en cas d'absence ou d'empéchement de 


M. l'inlendant militaire der? Clerc, par M. l'intendant mili 
taire de % classe Gorel (Raymond-Jean). 

art. Le ministre de la défense et des forces armée: 
et chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
douurnat de la Re ib'ique franc 

Fait à Paris, le 3 mars 1955, 

EDGAR FAURE. 
Par Le pré-ident du conseil des ministres: 
ministre de la déjense nationale 
et des furces armées, 
VIFUNE RCENIG. 


© +- 


Délégation de signature. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le règlement du 31 mai 1862, et notamment les articles 62, 
6? et Ki: 

Vu la loi du 16 mars 1882; 

Vu le décret du 13 novembre 1881: 

Vu l'ordonnance ne 45-1854 du 20 août 1945; 

Vu le décret n° 47-Xt3 du 23 janvier 19%i7 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature ; 

Vu le décret no 51-469 du 24 avril 1951 portant codification des 
fextes législatifs concernant les pensions d'invalidité ; 

Vu le décret no 51-20 du mai 1%1 portant codifkation des 
textes législatifs concernant les pensions civiles el militaires de 
retraite ; 

Vu le décret du 23 février 195% porlant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art, fe, — M. le contrôleur général de fre classe de l'adminis- 
ration de l'armée Millot, directeur du contrôle, du budget et du 
contentieux, a délégation permanente de la signature du ministre 
de la défense nationale et des forres armées pour les affaires qui 
relèvent des directions et services de l'armée de terre, et des ser 
vices communs dont le controle est exercé par la direction du 
contrôle, du buiget et du contentieux, en ce qui concerne: 

a) L'administration des contrôleurs généraux et contrôleurs de 
l'administration de l'armée, dans toutes les positions statutaires, 
y compris le cadre de réserve et la retraite, pour toutes les déci- 
sions qui ne sont pas prises par décret: 

b) La mise en œuvre du contrôle extérieur; 

€) Les décisions por!ant attribution des licences de fabrication où 
autorisation de vente de munitions et de matériels de guerre res- 
sorlissant À l'armée de terre, sous réserve de celles que le ministre 
s'est réservées personnellement ; 

d) La comptabilité publique, sauf pour les opérations relatives 
aux budçels annexes el au comple de commerce « Fabrica‘ions 
d'armement », pour. 

fe L'opposition éventnel'e aux créanciers de l'Etat de la déchéance 
quadriennale, des déchéances, fcrelusions et prescriplions de toute 
palure ;: 

2e Les ordonnanres de pavement et de virement; 

Les ordonnances de déléga'on; 

Les ordres de recelles : 

he Les arrèlés de débet et les états exécutoires ; 

Ge Les arrûtés de répartition et de virement de crédits à l’intérieur 
es chapitres; 

70 Les arrêlés portant wuverture ou report de crédits à titre de 
de concuur:, de legs et de donations, 


8e Les urrètés portant création ou suppression d'ordonnateurs 
secondaires ; 

yo Les arrètés portant création ou suppression de régies d’avances 
et fixation ou modifcation du montant maximum des avances con- 
senties aux agents spéciaux des servies régis par économie : 

lue Les arrétés porlant créa:ion ou suppression de régies de 
recettes ; 

Lez arrèt4; interministérils accordant remise gracieuse de 
débet, lorsque :e conseil d'Etat à donné un avis favorable à cette 
remise ; 

12 Les réponses aux référés de la cour des comptes; 

13° Les inira:tion< aux règ'es de la compiabilité publique à porter 
à la connaissance du procureur général de la cour des comptes 
lorsqu'elles sont ju<ticiables de cetle haute juridiction ou de la 
cour de discipline budgtaire ; 

e) Les opérations portant sur les comptes spéciaux ressortissant 
au service du contrôle financier des cessions aux gouvernements 
étrangers, dans le cadre des decisions prises par le ministre de 
la détense nationale e! des forces armées: 

Compte spérial des cesjons de matériel À des gouvernements 
étrangers créé par l’article 17 de la loi du 2% seplembre 113; 

Comte spécial de règlement des créances françaises sur l'armée 
belge nées pendant la guerre, créé par l'article 132 de la loi 
n° 16-2151 du 7 octobre 1956; 

Compte spécial d'exécution &e la convention financière franco 
belge créé par Ja loi ne 5851 44 21 juiliet 1952; 

f) Le contentieux et les réparaüons civiles pour: 

fo La désignation des avocals et des avoués devant faire partie 
du cons<eit judiciaire de l'armée de terre ; 

20 Les décisiens d'allocations ‘indemnités pour réparations civiles 
d'un montant inférieur à 20 milhons de frangs; 

3e Les dévisions de rej:* de demandes d'indemnilés pour répara- 
tions +iviles que! qn'en soit le moniant; 

4 L'introduction et la défense des pourvois devant le conseil 
d'Elat, les tr'bunaux administratifs, la cour de cassation et le tri- 
bunal des confits; 

3e Les demandes d'avis ad:essées au conseil d'Etat; 

g) L'exclusion des fournisseurs et entrepreneurs de la partlivipation 
aux marchés intéressant l’armée de terre. 


Art. 2, — M. le général d'armée Blanc, chef d'état major de 
l'armée, a délégation permanente de signature pour toutes les 
affaires d'ordre purement militaire. 

Art. 3. — M. le général de brigade Dudognon, directeur du per- 
sonnel militaire de l’armée de terre; 

M. le général de division Lapierre, d.recteur des troupes coloniales ; 

M. le général de division Pinson, directeur du génie; 

M. le général de divisin Marty, directeur des transmissions; 

M. l'intendant général de {re classe Le Goguiec, airecteur de l'in- 
tendance ; 

M. l'ingénieur général de 2 classe Pommeret, directeur du 
matériel ; 

M. l'ingénieur général de {re classe Iervet, directeur des études 
et fabrications d'armement, 
ont délégation permanente de signature : 

1° Pour toutes les questions concernant l'administralion des per- 
sonnels civils et mililaires, à l'exception: 

De toules les correspondances échangées avec les autres dépar- 
tements ministériels et se rapportant à des questions de principe ; 
les mesures individuelles devant faire l'objet d'un 
écreti: 

be toutes des mesures individuelles devant faire l’objet d'un 
arrêté, sauf les arrêtés portant mise en disponibilité ou invalidité 
temporare des personnels civils autres que les administrateurs 
civils et personnels d'encadrement d'ordre administratif ou de 
inaitrise ; 

De toutes les mesures concernant les administrateurs civik; 

le l'administration des officiers généraux ; 

Des ordres de mission qui seront délivrés dans les conditions flxées 
par des décisions particulières; 

20 Pour toutes les questions intéressant l'organisation et le fonc- 
tionnement des services : 

a) Les décisions afférentes aux sursis et dans la limite de { mil- 
lion de francs, à l’exonéralion des pénalités en matière de marchés, 
conformément aux disposilions des articles 156 et 153 de l'instruction 
no 70 CC/CBC du 12 février 1954 relative aux marchés du dépar- 
lement de la guerre: 

b\ Les décisions relatives aux primes à prévoir dans les pro- 
grammes de concours eur projets, aux recours des fournisseurs, à 
l'exclusion de la participalion aux marchés du service, conformé- 
ment aux dispositions des articles 53, 167, 172 et 174 de l'instruction 
ne 750 CC/CBC du 12 février 1954 relative aux marchés du dépar- 
tement de la guerre et sous réserve de l'avis conforme de la direc- 
tion du contrôle, du budget et du contentieux; 

c) Les états de réforme ou d'aliénation par l'administration des 
domaines des matériels réformés ou en excédent des besoins, jus- 
qu'à concurrence de vingt millions; 

d) Dans la limite de trois millions de francs, les décisions d’impu- 
tation à la charge de l'Etat, des comptables ou des tiers, consé- 
cutives à l'établissement des procès-verbaux de recensement, de 


continuité, de détérioration ou de perte des matières ou des malé- 
riels appartenant à l'Etat, 

€) Dans la limite de trois millions de francs: 

Les décisions portant impulation aux comptables et aux déten- 
teurs de deniers, des sommes dont ils sont responsables et qu'ils 
ne peuvent représenter ou justifier en nse el Jes décisions 


| portant à leur égard décharge de responsabilité; 
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Les décisions portant imputalion aux ties ou aux personnels 
civils et militaires des <ommes indüment perçues par eux pour 
queïque motif que ce soil; 

Les circulaires et es décisions relatives aux règlements à 
j'aniab'e ou seban les procédures prévues des réquisilions de toute 
nature exercées pour les besoins des armces françaises ou alliées. 

Ce paragraphe s'applique à chaque directeur, selon ses attr.butions, 
sous réserve de l'action de coordination qui resie spécialement déva- 
ue au directeur de l'intendance, par application de l'artirle 29 de la 
loi du !4 juillet 1938, modifié par l'acte dit loi du 30 août 194; 

Luetroi de secours aux anciens persunnels militaires relevant 
du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) ou à leurs ayants 
cause ; 

h) Les pièces justificalives de dépenses. 

Art. 5. — Indépendümiment des délégalions prévues à l'artivle 3 
cikbessus, M. l'intendant général de 1re ciasse Caguier, directeur 
de l'intendance, a déiégalion permanente de signature pour les 
arrélés de concessicn et d'annulation des pensions accordées au 
titre du décret ne 51-590 du 2? mai 1951 portant codification des 
textes législatifs concernant les pensions civies et mililaires de 
retrait et pour les décisions portant notification de la concession, 
de l'attribution ou du rejet des çensions ou allocations fomkes sur 
l'invaldité, le décès ou la durée des services à l'égard des mili- 
taires de carrière et de leurs ayants cause relevant: 

Des directions et services de l'armée de terre; 

ba service de santé de l'armée de terre; 

Pa servie des poudres; 

hu service des essences des armées; 

he la direction de la gndarmerie el de la justice mililaire. 

art. 5. — M. Adnet, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
directeur des personnels civils, a déiégalion permanente de signa- 
{ture : 

fo Pour les arrêtés de roncession et d'annulation et les déci- 
sions portant notification de la concesson, de l'atiribulion ou du 
rejet des pensivns ou allocations accordes au titre du décret 
ne 51-520 du 23 1951 portant codification des textes légis'atifs 
concernant les nsions civiles et mulitaires de retraite aux per- 
sonnels civils et à leurs avants cause relevant: 

Des directions et services de l'armée de terre; 

bu service de santé de l'armée de terre; 

Da service des poudre: ; 

Du service des essences des armées: 

De la gendarmerie et de la justice militaire; 

% Pour toutes les questions concernant l'adm'nistration des per- 
sonne's civils des cadres de l'administration centrale sous les réser- 
ves prévues à l’article 3 ci-dessus: 

3 Pour toutes les questions conrernan: le matériel et les lmmeu- 
bles de l’xiministration centrale et le service des imprimés dans les 
limites fixées ci-dessus en matière de marhés; 

io Pour les décisions el circuiaures relalives à la réglementation 
générale et à la coordination de l'administration des personnels 
civils extérieurs dans les limites fixées par l'article 3 ci-dessus; 

5 Pour les questions de principe se rapporlant aux légilations 
g'nérales du travail; 

üe Pour les questions gén<raies concernant les assurances sociales, 
2 des accidents du travail et la récupération des mutiiés 
u travail; 

T° Pour les affaires relatives, d'une part aux rentes, d'autre part 
à la proréture gracieusc préalable en matière d'a-cidents du 
travail et de maladies profe<sionnelles, dans les condilions fixées 
par l'arrèlé du 20 juin 19:73 instituant une commission des rentes 
el de procédure gracieuse préalable en ce qui concerne les accidents 
du travail et les maladies professionnelle: ; 

80 Pour les décisions de validalion de services auxiliaires des per- 
sonneis civils; 

= Pour les décisions d'admission à la retral'e des personnels 
civils ; 

Pour les arrêtés portant mise en disponibiité ou mise en 
lnvalidi'é temporaire des personnels eivi!s; 

11e Pour l'octroi de secours aux anciens personnels civils rele- 
vant de l'armée de terre où à leurs ayants cause; 

12° Pour délivrer des certificats provisoires donnant droit à la 
carle du combattant en ce qui concerne les anciens officiers, sous- 
offciers et hommes de troupe dont les dossiers et pièces matricules 
sont deivnus par le bureau des archives administratives de l’admi- 
histralion centrale. 


Art. 6. — Indépendamment des déKgations prévues à l’article 3 
Cidessus, M. l'ingénieur général de classe flervet, directeur des 
études et fabrications d'armement, a délégation permanente de 
signature : 

ai En ce qui concerne les opérations de liquida‘ion du budget 
ainexe des fabrications d'armement et les opérations du compte 
de commerce « Fabricatiens d'armement » pour: 

1° Les ordonnances de payement et de virement; 

2° Les ordonnances de délégation ; 

J° Les ordres de recette : 

4° Les arrèlés de virement. 

b) En ce qui concerne les arrêtés de concession de logement 
aux personnels du service, sous réserve de l'avis conforme de la 
direclion du contrôle, du budget et du contentieux. 

Coneurremment avec M. l'ingénieur général de classe Fervet, 
dirècteur des études et fabrications d'armement, les délégations 
de signalure visées au paragraphe A son également dévolues à 
M. l'administrateur civil de classe Ab Der Halden, chef du ser- 


vice administratif et, en cas d'absence ou d'empêchements, à 
M. l'adjoint administratif en chef Lair, pour: 

Les ordonnances de payement et de virement; 

Les ordres de recelte. 

Art. 7. — indépendamment des délégations prévues à l'article 3 
ci-dessus, M, le général de division Pinson, directeur du génie, à 
délégation permanente de signature pour les arrêtés de concession 
de logement aux personnels mililaires et civils en ce qui concerne 
les logements relevant du service, sous réserve de l'avis conforme 
de la direction du contrôie, du budget et du contentieux. 


Art. 8 — Concurremment avec M. le contrôleur général de 
{re classe de l'administration de l'armée Millot, directeur du cuntrôle, 
du budgel et du contentieux, les délégations de signature vistes 
à i'arlicie fe sont également dévolues, en matière de comptabilité 
publique, à M. le con rôleur de {re classe de l'administration de l'ar- 
mée Jeanneau et à M. Voegelin, administrateur civil de classe excep- 
tionneille, sous-directeur de la complabilité, pour : 

Les ordonnances de payement et de virement; 

Les ordres de recelle, 

Les délégations visées à l'alinéa précédent sont également dévo- 
lues à M. Craspay, adminis'rateur civil de classe exceplionnelle, 
et à M. Feltz, administrateur civil de {re classe. 

Art. 9, — En cas d'observalions maintenues de l'état-major de 
l'armée, de la direction du contrôle, du budget et du contentieux 
ou du contrôleur des dépenses engagées sur des questions qui sont 
réglementairement soumises à leur avis ou visa, la décision est 
toujours d'férée au ministre. 

Art. 10. — Le ministre de la défense nalionale et des forces 
armes est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 mars 1955. 


— +- 


PIERNE KŒNA, 


Personnels civils extérieurs de l'air. 


Par arrêté en date du 9 février 1955, le tableau d'avancement 
pour 195% en ce qui concerne les fonclionnaies du corps adminis- 
tratif supérieur des services extérieurs de l'air du ministère de la 
défense nationale et des forces armées est fixé ainsi qu'il suit: 


L — AVANCEMENT DE GRADE 


Inscription pour le orade de chef de service administratif 
de classe normale. 


M. Toulouse (Emile), déjà inscrit au tableau de 1953. 


Inscription pour Le grade de chef adjoint de service administratif 
de classe normale. 

4 M. Benoit {Louis), déjà inscrit au tableau de 1953. 

2 Mme Roussilhe (Jeanne). 

3 MM. Hannevart (André). 

4 Vaillant (Margel). 

Chatillon (Madeleine), 

ô M. Alexandre (André). 


IL. — AVANCEMENT DE 
Inscription pour la 1 classe de sous chef de service admtnistratif. 


MM. Nahet (Fernand) 
2 Subrini (Toussaint 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-283 du 7 mars 1955 fixant les indices applicables 
pour l'évaluation fiscale des stocks. 


Le président du conseil des minstres, 

Sur le de du ministre des finances et des affaires 6cono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu l’article 40 de 1a loi n° 52-401 du 14 avril 1952 complétant 
l'artice 38 ($ 3) du code général des impôts; 

Vu les articles 6 et 7 du décret n° 52-510 du 7 mai 1952, 


Décrète : 

Art, 1°, — Les indices dont l'application est prévue par les 
articles 6 et 7 du décret n° 52-510 du 7 mai 1952 pour le calcul 
de la réduction à appliquer à l'évaluation des stocks en vertu 
de l'article 40 de la loi n° 52-4014 du 14 avril 1952, déterminés 
par rapport à l'indice de base de l'année 195%, suul fixée coulor- 
imément au tableau ci-après: 
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NATURE DES PRODUITS INDICE NATURE DES PRODUITS INDICE 
{ 
Produits alimentaires. Caoutchouc. 

1,60 Produits manufacturés en caoutchouc non spécialement 

1,40 dénommés, articles chaussants en caoutchouc............ 1% 

Pâtes alimentaires, vins de 1,35 Pneumatiques ........ TES 1,20 

Bière, liqueurs et vins de liqueur, apéritifs à base de vin, 
caux-de-vie à appellation 125 Corps gras industriels. 

Huile d'arachide, huile de soja, sucre, vins mousseux... 1,10 

Beurre, vins à appellation contrôlée. ........ 0% Pâte de neutralisation 0,80 

Tous auires produits alimentaires non dénommés ci- 

Chapeaux en feutre de poil.........s..sessssesssssessssosee 125 
Produits pétroliers. Fil de rayonne, fil, ficelle et cordage en chanvre.......... 1% 
Tissu de 1,10 

Produits manufacturés en coton; chapeaux en feutre de 

135 laine, f1 de fibranne ; filé, tissu et sacs de jute; tissu de 

Huiles de graissage. Cloces en feutre de laine, feutre foulé et tissé, fl de 

0,85 nylon, fil et tissu de schappe, filé de lin, laine à tricoter, 

Autres produits pétroliers..........,... 4,10 toile 1 

Fil à coudre en 0,9% 

Filé et tissu de coton, tissu de fibranne, tissu de nylon... 0,90 

PRODUITS INDUSTRIELS Filé de laine; fil, ficelle, cordage en manille ou en sisal. 0,8 
Produits mélallurgiques. Cuirs et peaur. 

Machines agricoles et pièces détachées spéciales à ces Pelleteries de lapins préparées ou confectionnées..…...... | 4,45 
machines, outillage agrit 1,50 Pelleteries d'importation préparées ou confectionnées...... 1,10 

— dermi-finis en métaux a ferreux autres que ceux Peaux d'ovin ou de caprin mégies, pelleteries françaises 

spécialement dénommés, pièces décolletées et matricées (autres que celles de lapin) préparées ou contectionnées ; 

‘en laiton, robinetterie en bronze el 135 

Produits deini finis en métaux non lerreux el alliages légers Trépointe 0 
aulres que ceux spécialement dénommés; appareils de Cuirs et peaux tannés.....sssocoossosessoéscscssessoonssee 085 
chauffage et de cuisine ; articles de Inénage étamés ; Déchets de 0,80 
articles de quincaillerie, de serrurerie; fours industriels ; 
machines-outils; matériel mécanique et pièces déta- 

Articles de chaudronnerie industrie'le, articles de ménage 
métalliques autres que ceux élamés ou galvanisés, aulo- Produits manufacturés en 1,6 
mobiles, füls mélalliques, matériel électrique, mobilier Produits manufacturés en bois autres que les articles 
métallique, pièces pour automobiles, cycles et avions... 1,5 d'ameublement et de bimbeloterié........,.........ssses. 1,45 

Arlicles de ménage galvanisés, boites et emballages métal- 
liques, postes radiéleciriques d'amateurs, produits 
finis en cuivre. 1,20 Papiers et cartons. 

Produits demi-finis en étain ou en laiton, tôles ‘galvanisées. Papiers en l'élat, y compris papier sulfurisé et ouate de 

Vroduits demi-finis en plomb................ 105 1,0 

Produits demi-finis en Zinc... Cartons, pellicules cellulosiques, produits manufacturés en 

dlatèériaux de construction (non compris le bois)... papier et CANON. 125 

Produits chimiques et parachimiques. 

PU ss Articles d'’orfèvrerie en métal argenté ou fantaisie, cou- 

fuiles EEE EEE 1,60 verts en métal se 1,0 

Sulfate de polasse.....s.ssoossosscssosccssssssosensosesesee 1,0 Articles de bijouterie, joaillerie et orfèvrerie autres que 

de houille, sels phosphoriques, sulfate de cuivre et pro- ; apte “y 1,30 
duits cupriques pour l'agriculture à base de sulfate de 
cuivre, soufre transformé à usage industriel ou agricole. 1,40 Divers. 

Benzine, benzol, phénol, poudre à mouler, aminoplaste. 13% 

Alcool dénaturé, aluns, colles autres que Ja colle de Abrasifs (meules), articles d'ameublement (finis)........., 135 
caséine, extraits tannants végélaux, nitro-cellulose, sul- Articles de vannerie, produits en verrerie et glaces........ 1,5 
1,9 Abrasifs (papiers); amiante (produits ouvrés); articles de 

Acide chlorhydrique, chlore, sulfate d' ammoniaque. PEL 1,15 bureau, de sport; produits d'entretien, produits finis de 

Acélale de cellulose, gélatine, nitrate de Chaux.....s.s.see 1,10 parfumerie, produits pharmaceutiques autres que les 

Lithopone oxyde de plomb, pigments MINÉrTAUX. . ALT antibiotiques 1,20 

ss 1 Abrasifs (toiles), articles chaussants autres que ceux en 

Colle de caséine, peintures et VErMIS. 0,9% caoutchouc, articles de chemiserie, mercerie............. 1,10 

Stéarales et Articles de bonneterie, brosserie, | 1,05 

Blanc de zinc, oxyde de NC. socvcosseseuescosssessescessese 0,80 ceux en coton, en fourrure, en laine ou en rayonne..... 1 

Tous autres produits chimiques et parac MER non spé- Tous autres produits industriels non dénommés ci-dessus, 
chalement 135 à l'exception des poils coupés et des vieux papiers...... 4,15 
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Art. 2. — 1° Lorsque la valeur du stock indispensable est 
constituée par le prix de revient des produits exislant à un 
inventaire dressé en 1951 ou lorsque le stock indispensable à 
été revisé à la clôture de l'exercice 1952 dans les conditions 
fixées à l’article 4-2 du décret n° 52-510 du 7 mai 1952, l'indice 
atférent à chacun des produits compris dans ce stock est déter- 
miné en divisant l'indice prévu pour ledit produit par l'arti- 
cle 1 ci-dessus par l'indice qui lui était assigné, pour 1951, 
en application de l’article 1* du décret n° 52-511 du 7 mai 
1952. 

2 Lorsque la valeur du stock indispensable est constituée 
par le prix de revient des produits existant à un inventaire 
dressé en 1952 ou lorsque le stock indispensable a été revisé 
à la clôture de l'exercice 1933 dans les conditions fixées à 
l'article 4-2 du décret n° 52-510 du 7 mai 1952, l'indice afférent 
à chacun des produits compris dans ce stock est déterminé 
en divisant l'indice prévu pour ledit produit par l'article 1° 
ci-dessus par l'indice qui lui était assigné, pour 1952, en appli- 
cation de l'article 1% du décret n° 53-208 du 18 mars 1953. 

3° Lorsque la valeur du stock indispensable est constituée 
par le prix de revient des produits existant à un inventaire 
dressé en 1953 ou loréque le stock indispensable à été revisé 
à la clôture de l'exercice 1954 dans les conditions fixées à 
l'article 4-2 du décret n° 352-510 du 7 mai 1952, l'indice afférent 
à chacun des produits compris dans ce stock est déterminé 
en divisant l'indice prévu pour ledit produit par l'article 1% 
ci-dessus par l'indice qui lui était assigné, pour 1953, en appli- 
cation de l’article 1 du décret n° 54-223 du 2 mars 1954. 


Art. 3. — Les indices fixés à l’article 1% ci-dessus ou déter- 
minés dans les conditions prévues à l’arlicie 2 sont applicables 
aux exercices clos le 31 décembre 1954 ainsi qu'aux exercices 
arrêtés en 1955 à une date autre que le 31 décembre. 


Art. 4. — Les indices fixés pour le calcul de la réduction à 
apporter à l'évaluation des stocks ne peuvent, en aucun cas, 
être utilisés pour un objet autre que celui prévu par le décret 
n° 52-510 du 7 mai 19,2. Ils ne sauraient, notamment, être 
employés en vue de la revision ou de l'adaptation de prix ou 
de valeurs résultant de contrats, de quelque nature qu'ils 
soient, comportant une clause d'ajustement à un indice écono- 
mique quelconque, 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
ruiques et le secrétaire A'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 mars 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Décret n° 55-284 du 7 mars 1955 fixant les conditions du 
report de la fraction de la décote ou de la dotation non 
utilisée en application des dispositions de l'article 14-1 du 
décret n° 52-510 du 7 mai 1952. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu l'article 40 de la loi n° 52-401 du 10 avril 1952 complétant 
l'article 38-3 du code général des impôts; 

Vu l'article 14-1 du décret n° 52-510 du 7 mai 1952 complété 
par le décret n° 53-207 du 18 mars 1953; 

Vu le décret n° 54-224 du 2 mars 1954, 


| Décrète : 


Art, fe, — Le montant maximum de la réduction pouvant 
itre effectivement appliquée par les entreprises relevant de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques à l'évaluation, 
‘tablie au prix de revient, du stock de clôture de l'exercice 


(954 et de chacun des exercices suivants est, dans tous les cas, 
léterminé dans les conditions fixées aux articles 6 à 10 du 
lécret n° 52-510 du 7 mai 1952. 


Les dispositions de l'alinéa qui précède sont applicables aux 
entreprises passibles de l'impôt sur les sociétés à la clôture 
des exercices arrêtés postérieurement au 30 septembre 1954. 


Art. 2. — Les entreprises qui ont déjà souscrit la déclaration 
des résultats des exercices clos en 1954 devront, pour bénéfl- 
cier, à la date de clôture desdits exercices, des dispositions 
de l'article 1% ci-dessus, faire parvenir, dans un délai d'un 
mois à compter de la date de publication du present décret, 
à l'inspecteur des contributions directes auquel à été adresste 
la déclaration primitive, une déclaration rectilicative de ces 
résultats. 


Art.3.—Le ministre des finances et des affaires économiques, 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires cconomiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent decret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 7 mars 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Décret portant nomination 
du gouverneur du Crédit foncier do France et conférant l'honorar:at. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 mars 1955, page 2360 
1e colonne, {re ligne du texte, au lieu de: « Par arrêté en date du 
2 mars 1%5 », lire: « Par décret en daie du 2 mars 195 », 


6 +— 


Régies d'avances, 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu le décret du 29 septembre 19% réorganisant le service des 
alcools sous la forme d'une régie commerciale ; 

Vu le décret du 18 décembre 1935 fixant l’organisation adminis- 
trauve et financière du -ervice des alcools; 

Vu le décret n° 51-1%5 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recelles inslituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor, Imodillé et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être a'loute aux régisseurs d'avances 
et aux régissurs de recelles, ainsi que le montant du cautionne- 
ment hnposé à ces agents; 

Vu l'arrêté du 25 juin 1953 instituant des régies d'avanres au 
service des alcools, 


Arrête: 
Art. er, — L'article 3 de l'arrêté du 25 juin 1953 est modifié ainsi 
qu'il suit: 
Entre;ôt de la Plaine-Saint-Denis (Seine): 4 millions de francs, 
Entrepôt de His-Orangis (Seine-et-Oise): 4 millions de francs, 
Entrepôt de Gennes-Longuefuye (Mayenne): 1 million de francs, 
Art. 2. — Le directewr et le chef de la comptabilité, agent comp- 
table du service des alcools, sont chargés, chacun en ce qui fe 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 23 février 1955. 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le direc'eur de la comptabilité publique: 
Le chef de service, 
ROLLES,. 
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REPUBLIQUE FRANEAISE 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 1” mars 1055 relatif à l'acceptation d'une donation faite 
à un lycée. 


Par décret en au fer 195, le proviseur du lycée de 
garcons de esi autorisé à arcepter donation nette de 
tous frais à cet élauissement par M. Menet, consistant en 
20 F de rente française à p. MX) 1918. 


+0 


Décret du 7 mars 1955 por'ant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l'acrdemie des beaux-arts. 


Par décret en Aate du fer mars 19%, est aprrouv te l'élection 
par l'académie des heauvarts de M. Lucien Fonlanarusi au siege 
d'académicien tilulaire devenu vacant dans sechion de peinlure 
par suite du d de M. Maxence. 


Décret du 17 mars 1955 portant apyroïalion de l'élection 
d'un membre liiulaire de l'acaucmie des soicaces. 


Par décret en date du fe mars 19%, est approuvée l'élection 
par l'académie des » ces de M. René Perrin au siège devenu 
Varant dans la seclion des applicali s de la science à l'industrie 
par suile du décès de M. René Harthé:émy. 


Décret du 17 mars 1955 portamt approbation de l'élection d'un 
membre tiluiaire de l'académne dos sciences morales et poli- 


tiques. 


Par décret en date du fe mars 1935, est approuvée l'élection 
ar l'académie des iences pmorales et poiliques de M. Gaston 
berger au d'académiclen titulaire devenu vacant dans la 
seciion de philosophie par suite du décès de M. René Le Senne. 


Décrets du ?' mars 1955 nommant des professeurs 
(enseignemen: suyéricur). 


Par décret en date du 1er mars 1955, M. Durand (Paul), profes- 
seur tilulaire à tire à la faculté de droit de l’univer- 
silé de Paris, est nommé prilessenr dans la chaire de « Droit des 
gens de celle lacuité (dernier lilulaire: M. Sibert, relraité), à 
compler du cclobre 


Par décret en date du 17 mars 195, M. Timbal-Puclaux de Mar- 
tin, professeur tiluiaire à titre personnel à ;a facullé de droit de 
l'université de Paris, est professewr dans la claire de 
Démographie de celle (dernier titulaire: M, Gemabhlinz, 
getrailé), à compter du fer octobre 1951. 


Décrets du 17 mars 1955 conférant l'honcrariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du fr mars 1955, le titre de pra'esseur hono- 
paire de la facutle de droit de l'umiversité de Poitiers est contéré 
à M. Vouin, ancien priesseur de celle faculté. 


Par décret en date du fer mare 1953, le titre de professeur hone- 
raire de la facullé des sciences de l'université de Paris est conléré 
aux anciens professeurs de celte farullé ci-dessous désigné: : 

MM. Aube}, admis à la retraile, 
Croze, à la retraite, 


Dupont, admis à la retraile. 
Ribaud, adoms à la retraite. 


Par décret en dale du ter mars 1955, le titre de professeur hono- 
raire de la facullé de droit de l'université de Grenoble est conféré 
à M. Desbois, ancien prolesseur de celte faculté. 


Liste des candidats ayant obtenu, pour l'année scolaire 1953-1954, 
le diplème d'ingénieur du Conservatoire national Gés arts es 


métiers. 
(Avec indication des spécialités.) 


Mme Alexandre (Irène), « Electro- | MM. Laurent (Roland), « Mach 
chimie », nes », 
MM Arnoux (lenri), « Machti- Le Bris (Christian), « Chimie 


nes ». appliquée aux matériaux 
Badez (Pierre), « Aéronau- de construction ». 

tique ». Leclerc (Georges), « Physi- 
Bonnet (Georges), « Machi- que ». 

nes ». Leroy (Jacques), « Organi- 
bourgeat (Marc), « Machi- sation scientifique du tra- 
nes ». vail ». 

Bouveret (Hervé, « Méca Levêèque (Jean), « Chaut- 
nique ». fage ». 


Lubszsnski (Alexandre), 


Calet (Henry), « Machines ». 
« Téléphonovision ». 


Cesari (Antoine), « Mécani- 


que ». Merlin (Pierre), « Téléphono- 
Chasteau {Gérard,, « Organi- vision ». 
salion scientifique du tra- Morihère (Jean), « Electri- 
Vail ». cilé ». 
Chinetti (Jean), « Métlallur Mongodin (Guy), « Techni- 
gie ». que du vide et éleetrotech- 


Clement (Geurges), « Aéro- nique appliquée ». 
nautique ». Nagorny (Vcevolod), « Elec- 
Poussain (Georges), « Machi- tricité ». 
nes ». Mme Pateau (Paule), « Chimie 


Dumayne (Raymond, « tinctoriale ». 
teurs à combustion in-!MM. Pichon (Michel), « Electri- 


terne ». cité ». 
Duvon (Bernard), « Indus « Electrt 
triées ». r 
Facy (Georges), « Electri- 
tricité ». | Renaud (Gabriel), « Organi- 
Gobitz (Gérard), « Organisa- sation scientifique du tra- 
tion scientifique du tra- vail ». 
vail ». Sarrouy (Jean Louis), « Phy- 
Goldinger (Roger), « Organi- sique ». 
sation scientifique du tra Sulzberger (Edouard', « Elec- 
vail ». tricilé ». 
Guérin {Robert}, « Electri- Vaneberg (Hervé }, « Machi- 
cité », nes ». 
Luabussière !{ Jean - Claude }, Vrinat (Georges), « Machl- 
« Electricité ». nes », 


Liste des candidats ayant obtenu, pour l'année scolaire 1953-1954, 
le diplôme d'études superieures d'économie appliquée du Conser- 
vatoire national des arts et métiers. 


M. Fullerknecht (André). Spécialité: « Economie industrielle ef 
slalistique ». 


Liste des candidats ayant obtenu, pour l'année scolaire 1953-1954, 
le diplôme d'études supérieures technique sanitaire és Conser- 
vatoire national des arts et ers. 


M Soyer (Robert). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret modifiant le décret du 13 décembre 1952 
portant nomenclature des voies à grande circulation. 


Rectificatif au Journai officiel du 3 février 1955: page 12, 
{re colonne, 5> ligne, à la suite de: « De Bourg-de-Péage à Saït- 
Nazaire-en-Royans », lire: « Et de Sassenage à Grenoble »; à la 
ligne suivante, au lieu de: « De Saint-Nazaire-en-Royans à Gre- 
noble », lire: « De Saint-Nazaire-en-Royans à Sassenage ». 
® - — 
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Nomination des memhres du cabinet du ministre. 


Le miaistre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 48-1233 du ?8 juillet 1918 ge règlement d'admi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête: 


Art. fer. — Sont nommés au cabinet du miaistre des travaux 
publies, des transports et du tourisme : 


Directeur du cabinet. 


M. Henri Ziegler, ingénieur général de l'air. 


Conseillers techniques 


M. Raymond Panie, inspecteur des finances. 
M. Jean Charuel, sous-directeur à l'office des changes. 
M. Jacques Eisenmann, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
M. Jean Ravaael, maitre des requêles au conseil d'Elat. 
Chef de cabinet. 


M. René Servoise, administrateur de la France d'outre-mer. 


Chef adjoint de cabinet. 
M. Bonin, procureur de la République en service détaché. 


Chargé de mission. 
M Guy Ribeaud, agent contractuel au secrélarial général à l'avia- 
lion civile el 
Attachés. 


Mme Anne Braun, agent contractuel au ministère des travaux 
publics, des transports el du tourisme. 


Mile Suzanne Bourel, 


art, 2 — Le présent arrété sera pub'ié au Journal officiel de la 


Republique française e! prendra effet à da er du 24 février 195. 


Fait à Paris, le 4 mars 1955. 
EDOUATE COPNIGLION-MOLINIER. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


INFORMATION 


Radiodiffusion-télevision française. 


Par arrêté du 21 février 1955, M Chacaton (Louis). chef de section 
rincipal admunistratif de 1 classe à la radiodiffusion-télévision 
rançaise, est, à compter du 1* octobre 1954, el pour une durée 
maximum de cinq années, placé en position de service détaché 
auprès du pninistère de l'éducation nationale (direction générale des 
aris et des lettres, pour assurer les fonctions de sous-directeur du 
Conservatoire nationai de musique. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Agrément d'un laboratoire pour l'analyse des échantillons de vins 
prélevés par le service de la repression des fraudes et modifiant 
corrélativement les ressorts d'autres laboratoires agréés. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 1er août 1905, modifiée et complétée, sur la répres- 
sion des fraudes et des ‘alsifications dans le commerce de toutes 
marchandises : 

Vu le décret du ?2 janvier 1919, modifié par celui du 21 décembre 
19%, portant règlement d'administration publique pour l'application 
de celte loi; 

Vu l'arrêté du 11 août 1921, modif et complélé, portant agré- 
ment de laboratoires pour l'analyse des échantillons de vins pré- 
levés par le servire de la répression des fraudes; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service de 


la répression des fraudes, 


Arrête : 


Art. fer, — Le laboratoire départemental d'analyses agricoles de 
la Vienne à Poitiers est agréé pour procéder à l'analyse des échan- 
tillons de vins (vins de Champagne exeeplés) prélevés par le ser- 
vice de la répression des fraudes uans les déparlements de la Vienne 
et des Deux-Sèvres. 

Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 11 août 1931 modifié, 
fixant le ressort des laboratoires désignés gour procéder à l'ana- 
iyse des échantilions de vins prélevés par le service de la répres- 
sion des fraudes, est remplacé par les disposilions suivantes, en 
ce qui concerne la station agronomique et œnologique de Blois et 
la station œnologique et laboratoire d'analyses agricoles de Bordeaux: 

Station agronomique et œnologique de Blois: Indre, Indre-et-Loire, 
Loiret, Loir-et-Cher, Sarthe, 

Station œnologique et laboratoire d'analyses agrico!'es de Bordeaux: 
Charente, Charente-Maritime, Corrèze, Creuse, Dordogne, Gers, 
Gironde, Landes, Lat-et-Garonne, Lot, Pyrénées (Basses-), Pyrénées 
(Hautes-), Tarn-et-Garonne, Vienne (Haute-). 

Art. 3. — L'inspecteur général chef du service de la répres- 
Sion des fraudes est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui 
prendra effet à compter du 1er mars 1955. 

Fait à Paris, le 7 février 1955. + 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 

JEAN ROUGÉ, 


0 


Délégations de signature. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité pubiique ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu le décret du 23 février 49%55 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrèle : 

Art. 1er, — M. Roger Chauvet, inspecteur général, chef du service 
de la répression des fraudes, est autorisé à signer, au nom du 
ministre de l'agriculture, les pièces juslificalives de dépenses, les 
urdres de recelles et les titres de perception, en ce qui concerne 
le service de la répression des fraudes. 


Art. 2. — Dans la limite de ses attributions et en cas d'absence 
ou d'empêchement de M. Chauvet, M. Toubeau, inspecteur général 
de la‘répression des fraudes, est aulorisé à signer, au nom du 
ministre de l'agriculture, les documents susvisés. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fail à Paris, le 24 février 1955. 

JEAN SOURDET, 


+0 +- 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu le décret du 31 mai 1862 porlant règlement général sur 1@ 
complabilité publique ; 

Vu le décret ne 47-25 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrète : 


Art. fer, — M. Maze-Sencier, inspecteur général, chef du servire 
des haras, des courses et du pari imuluel, est aulorisé à signer, au 
nom du ministre de l'agriculture, les pièces justificatives de dépenses, 
les ordres de recelles et les titres de perceplion en ce qui concerne 
le service de l'inspection des courses et du pari muluel 


Art. 2. — Dans la limite de ses attributions et en cas d'absence 
on d'empêéchement de M. Maze-Sencier, M. Sabatier (E. G.), admi- 
histrateur civil de {re classe, chef du bureau des courses et du part 
mutuel, est autorisé à signer, au nom du ministre de l'agriculture, 
les documents susvisés, 


Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait À Paris, le 24 février 1955. 
JEAN SOUrBKT, 


+- 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu le décret du 1 mai 1862 portant règlement général sur la 
complabilité publique ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signalure ; 

Vu le décret du 23 février 195 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


— 
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Arrête : Arrêle : 
Art. fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- Art. fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation per. 
manente est donnée à M. Blanc, directeur général du génie rural 


nente est donnée à M. Ravmond Hraconnier, directeur de l'institut 
natiunal de la recherche agronomique, à l'effet de signer, au nom 
du ministre de l'agriculture, tous engagements de dépenses jusqu'à 
un maximum de 10 millions de francs, ainsi que tous arrêtés, actes 
ou décisions, à l'exclusion : 

Des décrets: 

%o arrétés inlerministériels allonant des indemnités ; 

Des arrêtés, uctes ou décisions ayant um caractère réglemen- 
taire ou de principe, ou allouant des subventions. 

Art. 2%, — En cas d'absence on d'empêchement de M. Braconnier, 
délégation est donnée à M. Trudelle, sousdirecteur de l'institut 
national de la recherche agronomique, à l'effet de signer, au nom 
du ministre de l'agriculture, les pièces justificatives de dépenses, les 
ordres de recettes et les titres de perception, à l'exclusion des 
urrttés, actes ou décisions. 

Art. % — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 24 février 1955. 


— 


JEAN SOUNBET, 


Le ministre de l'agriculture, 
Vu le décret du 31 mai 152 portant règlement général sur la 


cormplabihté publique ; 

\u l'article ® du décret neo 47-233 du 23 janvier 1957 autorisant 
les ministres à délégufr, par arrêté, leur signature, 

Vu le décret du 2 février 1955 porlant nomination des membres 


du Uouvernement, 


Arrêle : 

Art ter, — Dans la limite de ses attributions, délégation per- 
manenie est donnée à M. René Larchevèque, directeur des affaires 
prolessiunnelles et sociales, à l'eflet de signer, au nom du ministre 
de l'agri‘ullure, tous engagements de penses jusqu'à un maxi- 
mum de 40 millions de francs, toutes pièces justificatives ainsi 
que tous actes ou décisions concernant les dépenses de fonchon- 
nement de l'inspection des lois sociales en agriculiure, à l'exclusion: 

1° Des décrets; 

% Des arrêtés interministériels allouant des indemnités ; 

Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglemen- 
ou de principe ou alluuant des subventions. 

art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Larche- 


véque, délégation est donnée à M. Henri Galle, inspecteur géné- 
ral des lois sociales en agricullure, à l'eflet de signer, au nom 
du mimstre de l'agriculture, les pièces jnstificatives de dépenses, 
les ordres de recettes et les titres de perception, à l'exclusion des 
arrélés, actes ou décisions. 

Art. % — Le présent arrêté sera publié au Journal oflicicl de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 février 1955. 
60 


JAN SOURBET. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1562 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu l'article 2 du decret ne 47-23 du 2 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le dévret du 2} février portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

art, fer, — M, René Larchevêque, directeur des affaires proles- 
siunnelle et sociales, est autorisé à signer, au nom du ministre 
de l'agriculiure, les engagements de dépenses jusqu'à la somme 
de 500.000 F, ainsi que toutes ordonnances de payement sans limi- 
tation de leur montant, les lettres d'avis et extraits d'ordonnances, 
les ordres de recettes, titres de perception et toutes pièces comp- 
tables concernant le budget annexe des prestations familiales agri- 
cules, 

Ar % — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Larche- 
vèque, MM. les administrateurs civils Jacques Charrier, sous-direc- 
teur de la mutualité agricole, et Gilbert Constant, chef de bureau 
des prestations familiales agricoles, sont autorisés à signer, au nom 
du ministre de l'agriculture, les documents indiqués ci-dessus. 


art. 7. — Le présent arrfté sera publié au Journal of/iciel de la 
République française 
Fail à Paris, le 24 février 1955. 


JEAN SOURBET. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 
Vu l'article 2 du décret ne 47-223 du 23 janvier 1947 autorisant 


les ministres à déléguer, par arrêté, leur signature; 
Vu le dérret du 2% févroer 1955 portant nomimation des membres 


du Gouvernement 


el de l'hydraulique agricole, à l'ellet de signer, au nom du ministre 
de l’agriculture, tous engazements de dépenses jusqu'à un mani- 
mum de %) miilions de francs, ainsi que tous a:tes ou décisions, 
à l'exclusion : 

1e Des décrets; 

2° Des arrêlés interministériels alouant des indemnité: ; 

3e Des arrélés, actes ou décisions ayant un caractère réglemen- 
taire où de prinçipe cu allouant des subventions. 


Art. 2 — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Biane, 
directeur g'néral du génie rural et de l’hydrautique agricole, déié- 
£galion e<t donnée à M. Rauscher, sous-directeur, à l'effet de signer, 
au nom du ministre de l'agriculture, les pièces justificatives de 
dépenses, les ordres de recetles et les titres de perception, à l'exelu- 
sion des arrêtés, actes ou décisions. 

Art. 3. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 février 1955. 


— +— 


JEAN SOURBET, 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 152 portant règlement général sur-la 
<complabilité publique ; 

Vu le décret ne 47233 du 23 janvier 19:7 sutorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 23 février 1% porlant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 57-990 du 7% septembre 1953 relatif à l'assainis- 
sement du marché de la viande et les textes subséquents pris pour 
son application : 

Vu le décret ne 53-971 du 3% septembre 1953 re:alif à l'organisation 
des marchés agricoles: 

Vu le décrel n° 53-953 du 3% septembre 41953 relatif à l'organi- 
Salion et au fonctionnement des organismes d'intervention écono- 
mique de caractère privé; 

Vu le décret n° 53-1011 du 12 octobre 1954 relatif à la régulari- 
salion du marché du lait et des produils laitiers, 


Arrête : 


Art. fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation, per- 
manente est donnée à M. René Protin, directeur de la production 
agricole, à l'effet de signer, au nom du ministre de l'agriculture, 
luus engagements de dépenses, jusqu'à un maximum de 40 mil- 
lions P francs, ainsi que tous arrèlés, actes ou décisions, à l'exclu- 
sion 

4° Des décrets; 

2e Des arrêtés interministériels allouant des indemnités ; 

3° Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglemen- 
taire ou de principe ou allouant des subventions. 


Art. 2% — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Protin, 
directeur de la production agricole, délégation est donnée à MM. Allix 
et Piazza d'Olmo, directeurs adjoints, à l'effet de signer, au nom 
du ministre de l'agriculture, les pièces justificatives de dépenses, 
les ordres de recelles et les litres de perceplion, à l'exclusion des 
arrèlés, actes ou décisions. 


Art. 3. — En cas d'empêchement de M. Prolin, directeur de la 
production agricole, délégation est donnée à M. Paul Simon, sous- 
directeur des productions animales, à l'effet de signer, au nom du 
ministre de l’agriculture : 

4° Toutes conventions passées avec les exportateurs pour l’exé- 
cution des opérations effectuées dans le vadre des dispositions rela- 
tives à la régularisation du marché du lait et des produits laitiers; 

2° Jusqu'à un maximum de 10 millions de francs, tous enga- 
gements de dépense et tous arrêtés, actes ou décisions se rap 
portant exclusivement à la liquidation des conventions considérées ; 

3% Les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes 
et les litres de perception relatifs auxdites conventions. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal o/Jiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le % février 1955. 


JEAN SOURBET. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 31 mal 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu l'article 2 du décret ne 47-233 du 23 janvier 497 autorisant les 


ministres à déléguer, ee arrêté, leur signature : 
Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. ter, — Dans la limite de ses attribulions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Merveilleux du Vignaux, directeur général des 
eaux et forêts, à l'effet de signer, au nom du ministre l'agrieul- 
ture, tous engagements de dépenses jusqu'à un maximum de 30 mit 
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liuns de francs, ainsi que tous actes où décisions, y compris les 
‘tale exécutoiree éms en application de l’article 54 de la loi du 
43 avril 1398, à l'exception: 

1° Des décrets; 

Des arrtiés interministériels allouant des indemnités : 

3 Des actes où décisiuns ayant un caractère réglementaire ou de 
principe. 

Délégation permanente est également donnée à M, Merveilleux 
du Vignaux, directeur général des eaux et forêts, à l'effet de signer 
toutes ordennances de payement, de virement et de délégation, 
tue avie d'ordonnance, tous ordres de recettes concernant le compte 
spécial « Fonds forestier nalional ». 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Merveilleux 
du Vignaux, directeur général des eaux et forêts, délégation est 
connée à M. Tisserand, inspécteur général des eaux et forûèts, et à 
M Juvanon da Vachat, conservateur des eaux et forêts, à l'effet de 
s gner, au nom du ministre de l'agricullure, les pièces justificatives 
d… dépenses, les ordres de recettes, les titres de perreplion et, en ce 
qui concerne le compte spécial « Fonds forestier national», toutes 
crdonnances, avis d'ordonnances el ordres de receltes, à l'exclusion 
des arrètés, actes où âéeisions. 

art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 lévrier 1955. 
— 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret ne 47-25 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèté, leur signature ; 

Vu l'arrété du 17 mars 1%559 fixant la composition du cabinet du 
ministre de l’agriculture, 


Arrête : 


Art. 1er, — Délégation permanente est donnée à M. Jean Parsi, 
chef de cabinet, à l'effet de signer, au nom du ministre de l’agri- 
cuture, tuus arrêtés, actes et décisions, à l’excinsion des décrets, 
et de signer également tous titres exécutoires émis en application 
de l’article 54 de la loi du 13 avril 1898. 

Art. 2? — Le présent arrèlé éera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 mars 1955. 
Eaux et forêts. 


JEAN SOURUET,. 


JEAN SOURDET, 


Par arrêté en date du 4 février 1955: 

M. Prevot (Charles), adjoint furestier à Arras (Pas-de-Calats), 
bureaux de l'inspection des eaux et forêls, est affecté en la mére 
quaiils, sur Sa demande, à Amiens (Sormmne), bureaux de l'inspec- 
ion des eaux et forêts, poste vacant. 

M. Pujol (Jean), adjoint forestier à Saint-Lô (Manche, bureaux 
ie l'inspection des eaux et forêts, est affecté en la méme qualité, 
sur sa demande, à Caen (Calvados), bureaux de l'inspection des eaux 
forêts, poste vacant 

M Leberon (Maurice), commis des eaux et forêts à Bonneville 
(Haute-Savoie), bureaux de i’inspection des eaux et forêts, est affecté 
»n la même qualité, sur sa demande, à Saint Girons (Ariège), 
bureaux de l'inspection des eaux et forêts, poste vacant. 


Par arrêté en date du 14 février 1955, est acceptée, à comoter du 
ler avril 1955, la démission de M, Leclercq (Jean-Paul), sténodac!vlo- 
z'aphe de l'administration des eaux et forêts au (Gard), 
bureaux du cantonnement des eaux et forêts, 


+0 


Par arrêté en date du 22 février 1955, M. Varin (René-Louis), 
ingénieur des eaux et forêts de 2 classe, 4° échelon, à Laon (Aisne), 
est aflecté d'office, avec ses grade, classe et échelon actueis, à 
Château-Salins (Moselle) et chargé de l'intérim du poste de chef 
le cantonnement à Château-Salins, en remplacement de M. Defoin, 
qui a reçu une autre affectation. 


+0 


Inspection des lois sociales en agriculture. 


Par arrêté en date du 4 janvier 1955, les contrôleurs des lois 
sociales en agriculture dont les noms suivent sont reclassés, À 
comoter du fer janvier 1953, dans le corps des inspecteurs des lois 
sociles en agriculture dans les conditions ci-après: 


Inspecteurs divisionnæres. 


5 échelon. 
MM. Ambrosini, Barbier, Bascou, Beauchard, Be!langer, Rennejean, 
Zhanuis, Chevallier, Denuc, Lilas, Poirier, Roux, Vellaud. 


MM, Couprie ef Origel Len service détaché), 


4 échelon. 


MM. Cordeviola, Jouannard, Lenglet. 
61M. Bidard et Jekiel (en service détaché), 


3e échelon. 
MM. André (Arthur), Le Hénaff. 


inspecteurs de fr classe. 
échelon. 
MM. Armessen, André (Joseph), Boutin, Boyer, Caudmont, Cayron, 


Chamaret, CogneL Fontarensky, Gandrey, Mlle Joly, MM. Lagreze, 
Le Roux, Melingue, Messager, Plocque, Varin, Viard, Mme Werly. 


échelon. 
MM. Cavalier, Foata, Mathé. 


ter échelon, 
MM. Orsini, Sigwalt, 


inspecteurs de % classe. 
échelon. 

MM. Baudry, Benoit, Chantegret, Charpentier, Couvreur, Croizard, 
Dagneaud, Dallies, Decanlers, Dubois (G.), Fabre (M.), Floure, Force, 
Freixes, Fugier, Gaubiac, Gontard, Goulet, Gumbau, Heissat, Hoguet 
lorellou, Lambert, MM. Ledru, Le Martin, Matte, Mondy 
Moreau, Morisset, Paquet, Pelloux, Mlle Perra, MM. Perraton, Pillet 
Remy-Martin, Ri‘ard, Rouhaud, Serre, Terrier, Vendeuvre. 

M. Jarry (en service détaché). 


6 échelon. 
MM. Bergheau, Bonidal, Causse (René), Dubais (M.), Fleury, Garat, 
Garnier, Hillaire, Laurens, Magnin, Maurizot, Rigaut, Thibaut, Voyer 


5 échelon. 
MM. Barbou des Places (ancienneté relenue: 4 mois), 
Besse (ancienneté retenue : 6 mois). 
Brohand (ancienneté retenue: 8 mois), 
Castel {ancienneté retenue: mois). 
Causse (Roger) (ancienneté re‘enue: 2 mois), 
Diot (ancienneté retenne: mois!. 
Gaillard (ancienneté re'enue : 6 mois). 
Niot (anciennelé retenue : 6 mois). 


3e échelon. 
MM. Callebat, Diguelman, leintz, Mirou!, Suchet, 


Inspecteurs slagraires. 


MM. Landre, Lucas, Leurinne, Monpied, Montaron, Peyrat, Ray- 
naud, Saurei. 

Tous les fonclionnaires ci-dessus désignés conservent dans leur 
nouvel échelon l'ancienneté de classe qu'ils avaient acquise dans 
leur ancien corps, à l'exception: 

a) Des mmspecteurs divisionnaires de %° échelon, dont l'ancienneté 
de elasse est diminnée de deux ans; 

b\ Des inspecteurs de ?e classe, 5° échelon, pour lesquels l’ancien- 
neté d'échelon restant à décompter est égale au tiers de l’ancien- 


neté dans la classe, 
6 


Par arrêts en date du 4% fanvier 1955, les contrôleurs stagiaires 
dont les noms suivent ont été intégrés en qualité d'inspecteurs 
stagiaires à compter des daïes ci-après ind quées; 

16 août 1953: MM. Carriat Chaïles, Dawret. 

ter septerulwe 1953: M. Cazenobe, 


Par arrèlé en date du 3 février 1955, Mme Werly (Geneviève), 
inspec'eur des lois sociales en agrisutture, a été nommée régisseur 
d'avances à l'inspeclicn des lois seciales en agri‘uilure. 


Par arrôté en date du 18 février 1955, ont €t6 inscrits au tableau 
d'avancement de 1%53: 


Pour le grade d'inspecteur divisionnaire. 
Les inspecteurs de 1re classe dont les noms suivent: 
MM. Boyer et Varin, déjà inserits au lableau de 1953, 
MM. Mathé, Boutim et Chanaret, 


Pour le grade d'inspreteur de {re classe. 
Les inspecteurs de 2e classe dont les noms suivent: 
M. Croizard (déjà inscrit au tabieau de 1955). 
MM. Morisset, Remy-Martin, MHoguet, Pelloux, Vendeuvre, Iot. 
6-6 — 


Par arrêté en date du 18 février 1955, M, Mathé (Ienri), inspec 
teur des lois sociales en agriculture de 1re rlasse, à été chargé, À 
compter du er mars 1955, des fonctions d'inspecteur divisionnairg 
pour la circonscription de Limoges, 
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Office national interprotessionnel des céréales. 


Par arrêté en date du 22 février 1955, les fonctionnaires et agents 


de l'office national interprofessionnel des céréales désignés 
sont nommés en qualité de secrétaire administratif à cet éta 


lis- 


sement et tiltularisés dans le grade correspondant à compter du 
fe pnars 1%%, par application des dispositions de l'article 14 du 
décret n° 54-246 du mars 1954: 


MM. d'Alleizette 
(Robert). 
Andarelli (Jean). 
Hacle (Yvan). 
Bacquey (Leor- 
ges). 


Barbot (Georges). 


hurdot (Made- 
leine), 
M. Basset (Roger). 
Muse (Aimée). 


MM. Berg (Alphonse). 


Berthon (Mau- 
rice). 
Blaise (Léon). 
Boileux (Abel). 
Boileux 
(Giberte), 
Bonnet (Suzan- 
ne). 
MM. Bonnot (Jules). 
Bothier (Geor- 


tes). 


Boudin (Claude). 


Boudoux 
(Joseph). 


Bourgevwis (Jules). 


Bousquet (Ber- 
nard). 

Boussard (Ray- 
mond). 


Boutton (Marcel). 
(Ueor- 


Bouyssou 
ges). 


Brasseur (Henry). 
Mie Brogard (Jeanne). 


MM. Brunnengreber 
(François), 
Cabaret (Jac- 
ques). 


Carlier (Georges). 


Carre (hené). 
Casaux Hussiere 
(Louis). 
Chabry (Emile). 
Mie Chavanel 
(Odette). 


M. Chevalier (Jean). 


Mie Clavier (Frédé- 
rique ). 


MM. Colson (Georges). 
Cousquer (Jean). 


Darques (Geur- 
ges), 

Davier (Louis), 

Day (Louis). 

Delmond (Jean). 


Mie Desbouis (Jacque- 


line), 
MM. Devochelle 
(René). 
Droit (Maurice). 
Druez (Roger). 
Dubosclard (Mar 
cel). 
Ducre (Robert). 
Duneau (Roger). 


Dupuis (Robert), 
Durin (Adolphe). 


Ecobichon 
(Félix). 

Ebrsam (Fer- 
nand). 


Eugène (Sylvain). 


de La Forest 
(Philibert). 


Mue Frutlero (Pau- 

lette). 

MM. Gandon (Pierre). 
Gassend (Geur 

ges). 
Gaudin (René), 
Gaultier (Jac- 
ques). 
Gelber (Jean). 
Mme (;jannesini 
(Simone). 

MM. Gillett (Jacques). 
Gilliot (Eugène). 
Glenat (René), 
Gleyze (Félix). 
Goin (Jean). 
Gourcerol (Geor- 

yes). 
Gousset (Pierre). 

Mme (uilleaumes 

(Paulette), 

M. Guillous (Geor- 

ges). 

Mie Guinauit (Made 

leine). 

M. Haettinger 

(René), 

Mie Ilarrent (Marie). 

MM. leyraud (Régis). 
Hicher (Gabriel). 
Hickel (Georges). 
hoffmann 

(Albert). 
Mile Jacquet (Marie 
Thérèse). 

MM. Jurgeais (Abel). 
Jayles (Bernard). 

Mile Klein (Emi- 

lienne). 

M. Krier (Charles). 
Mme Lacan (Elise). 
MM. Lagarde (Pierre). 

Lagrange (Mar- 
cel). 
Lautraile Marc). 
Lavenue (Serge). 
Lebœuf (Xavier). 
Legendre 
(Michel), 
Legrand (Yves). 
Lerat (Geurzes). 
Lereau (Maurice). 
Le Suave (Yves). 
Levy (Marcel). 

Mme Louis (Hélène), 

MM. Lourde (André). 
Mabeix (Jean). 

Mme Mallet (Gisèle). 

MM. Marischael 

(Paul). 
Marquis (Paul). 
Marquot (Mau- 

rice), 
Mas (Pierre). 
Mattler 

(Alphonse 
Maudiere (Fer- 

nand). 

Meiftret (Ange). 
Meissonnier 
(Paul). 
Meunier illenri). 
Millon ;Léandre), 


IMM. Moulene 


Miramon (Léon). 
Mme Morillon (Made- | 
leine). 


Moullet 

Mile Mourot ‘'anine), 

MM. Munier (Adrien). 
Muratet .ber- 


nard). 
Mme Nebout Maris:- 
Antoinette), 


MM. Oblmann (Emile) 

Ouvradou 
tran). 

Palay (Je im). 
Panis (Justin). 
Parlier (Louis), 
Pasdermadjian 
(Léon). 
Patarin (Marcel). 
Patat (Fernand), 

Mile Pechine (Fran- 

cine), 

MM. Pelet (René". 
Pelloux (hoger). 

Mmes Penavayre (Mar- 

guerite). 
Pernat (Elsa), 
rerramont 
(Yvonne). 
Mie Petrier (Suzanne). 
MM. Philippe (Mar- 
cel 
Pichon (André). 
Pierre (Henri. 
Pomie (Armand). 
Porte (Georzes), 

Mie Pouzens (Yvonne). 

MM. Proffit (Jules). 
Rebeyrotte 

(Edmona). 
Regnier (André). 
Remond (André). 

Miie Renaud ‘Fer- 

nande). 

MM Richard (André). 
Rigaux (Léon:, 
hiomet René), 
Rivière de Pre- 

court (Bernard). 

Mme Robin (Gene- 

viève). 

Rablin (Simone). 

Mme Rollet (Made- 

eine). 

MM. Rouan (Maurice). 
Rousseau 

(Roger). 
Saillard (André). 
Sailesses (Louis). 
Salvat (Joseph), 
Santrot (Jean,. 
Scarampi 

(Albert), 
£Schuster 

(Robert). 

Sinet (René), 
Mme de Sokolof (Lu- 
cienne ). 

MM. Souve (Marcel). 
Sleib (Fernand), 
Thalot (André), 
Toustou (Joseph). 
Touzet (Robert), 
Veckringer 

(Lucien). 
Virrion (Henri). 
Wattrelos (Jac- 


ques). 
Mie Yvernault (Marie- 
Zénaïde). 


0 +- 


Par arrêté en date du 23 février 195%5, M. Rudel 


Régisseurs d'avances. 


Charles), ingé- 


nieur des travaux des eaux et forêts à Perpignan (Pyrénées-Orien- 
tales), est nommé régisseur d'avances pour l'exécution des travaux 
d'entretien des séries domaniales et de restauration de terrains en 
montagne dans le périmètre du Tech dépendant du triage n° 110, 
et de travaux de reboisement dans le même périmètre, en remplace- 
ment de M. Saque (Louis), chef de district des eaux et furêts, 
à laire valoir ses droits à la retraile. 


Service des haras. 


Par arrèlé du 15 février 1%5, M. Marcel (Henri), officier des haras, 
fer échelon, ayant satisfait aux oligations du service mililaire 
actif, est affecté au haras du Pin, à dater du mois de février 1955. 


— +0 


Par arrêté du 15 février 1955, M. Bœuf, garde au haras d'Annecy, 
est muté, sur sa demande, pour convenances personnelles, au haras 
d'Hennebont, à dater du 1 juillet 1955. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des modifications au règlement de la section profession. 
nelle des vétérinaires, relatif au régime d'assurance vieillesse 


complémentaire. 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques en date 
du 21 février 195, ont élé approuvées les modifications apportées 
aux articles 5 et 12 bis du règlement de la section professionnelle 
des véiérinaires relatif au régime complémentaire, : 


+0 


Caisses de retraites. 


Par arrêté du ? mars 1955, ont été approuvées les modifications 
aux statuts de la caisse de retraites par répartition du personnel de 
la Banque de l'Afrique occidentale, 9, avenue de Messine, Paris (8°), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 
4: à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 19%6 


modifié. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Services extérieurs. 


Rectificatif au Journal officiel du #4 mars 1955: page 2398, 
tre colonné, re mention, 12e ligne, au lieu de: « Raynaud (Ernest) », 
lire : « Reynaud {Ernest) »; 4e mention, 33e ligne, au lieu de: « Dale 
d'effet de la promotion: 1er janvier 1952 », lire: « Date d'effet de la 
promotion: janvier 1953 ». 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 24 février 1955 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
Jation, 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Décrète : 

Art, fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Vaille, chef du service central de la phar- 
macie, à effet de signer, au nom du ministre de la santé publique 
et de la population, tous actes, circulaires, décisions ou arrêtés, 
à l'exclusion des décrets et arrêtés relatifs aux nominations, pro- 
motions ou mutations de personnel. 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de Ja lation est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 février 1965. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 


EDGAR FAURE. 
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MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Décret du 7 mars 1955 portant délégation de signature. 


1e président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre chargé dés affaires marocaines et tuni- 

jennes, 

Vu ie décret ne 47-233 du janvier 1917 autorisant les ministres 
À Acléguer teur signature ; 

Vu le décret du 23 février 1955 nortant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret me 54-712 du 3 juillet 1954 fixant les attributions du 
minisire des affaires 1narocaines et tunisiennes; 

Vu l'arrêté du 12 juillet 1954 mettant à la disposition du ministre 
des aflaires marocaines et tunisiennes des fonctionnaires du cadre 
du ministère des affaires étrangères; 

Vu l'arrêté du 80 décembre 1954 portant désignation du responsable 
de l'adininistration générale el de son adjoint, 


Décrète : 


Art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Geoffroy Cho- 
dron de Courcel, ministre plénipotentiaire de 1e classe, à l'effet de 
signer, au om du ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 
tuus arrêtés et décisions en matière de recrutement, nominations, 
affectations, avancement, discipline, licenciement, des personnels du 
ministère des affaires marocaines et tunisiennes, ainsi que tous actes, 
marchés, ordonnances de parement, de virement, de délégation, de 
régularisation, chèques et tous autres titres de payement, ordres de 
receltes et toutes pièces complables se rapportant à l'exécution du 
budget du ministère des affaires marocaines et tunisiennes. 

Art. 2 — En cas d'absence on d’empêchement de M. de Courcel, 
la délégation sera exercée par M. Savin (Henri), chargé de l'adimi- 
nistration générale (personnel, matériel, budget, comptabilité) ou, 
à son défaut, par M. Jean Bourreau, son adjoint, 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 mars 1955. 

EUGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 
MEREE JULY. 


Homination des membres du cabinet du ministre. 


Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 


Vu le décret ne 48-123 du 2% juillet 1948, modifié par le décret 
du 21 août 1951 portant règlement d'adininistration publique en ce 
qui concerne les cabinels ministériels : 

Vu le décret du 25 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes : 
Directeur de cabinet. 
M. Jean Donnedieu de Vabres, maitre des requêtes au conseil 
d'Elat. 
Conseillers techniques. 


M. Georges Salvy. 

M. Marc-Edmond Morgaut. 

M. Olivier Manet, conseiller d'ambassade. 

M. Jean Keïlling, professeur à l'inslitnt agronomique, 


Chef de cabinet. 
22 Gübert Maurel, diplômé de l'école libre des sciences poli- 
ues. 


Chargé de l'information. 
M. Maurice Ferro, journaliste, 


Attaché. 
M. Montaron, inspecteur des lois sociales en agriculture. 


Chef du secrétariat particulier. 


Mme Marthe Chapron. 


Art. 2. — Le présent arrêté prend eflet du 2% février 1955 ct sera 
au Journal ofliciel de la République française. 


Fail à Paris, le 24 février 1955. 
PIERRE JULY, 


Délégation de signature. 


— 


Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 


Vu ie décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 47-29 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à délezuer par arrêté leur signature ; 

Vu l'arrété du 24 février 1955 fixant la composition du cahinet du 
tuinisire des affaires marocaines el tunisiennes, 


Arrête : 

Art. fer, — Délézation générale et permanente est donnée à M. Jean 
Donnedieu de Vabres, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au 
du ministre des aflaires marocaines et tunisiennes, tous actes, 
arrêtés et décisions, à l'exclusion des dérrets. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 24 février 1935, 

PIERRE JULY, 


COUR DES COMPTES 


Audience solennelle du mercredi 23 février 1925. 


La cour des comples s'est réunie dans la grand'chambre de sen 
paluis, le mercredi 23 février 195, à quinze heures, sous la prési- 
dence de M. Pelegry, doyen des présidents de chambre, pour po- 
céder à l'installation de M. Roger Léonard, ancien gouverneur géné- 
ral de l'Algérie, nommé premier président. 

A celle séance assislaient M, Huron, ministre des finances, des 
afaires économiques et du plan, M. Roubert, président de la com- 
mission des finances du Conseil de la République, M. Pelienc, rap- 
porteur général de Ja commission des finances du Comseil de la 
République, M. Vrancken, premier président de ja cour des comptes 
de Belgique, M. Cassin, vice-président du conseil d'Etat, M. Picard, 
premier président de la cour de cassation, M, Besson, procureur 
général près la cour de cassation, M. Vauingartner, gouverneur 
général de Ta Banque de France, M. André Villeneuve, chef du 
cabinet, représentant M. le préfet de la Seine, M. Raoul, directeur 
du cabinet, représentant M. le préfet de police, M. Celice, président 
de l'ordre des avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation, 
M. Lemaire, membre du conseil de l'ordre, représeigant M. le bâton- 
nier de l'ordre des avocats, M, de Villelongue, directeur du cabinet 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
M. Favol, chef du service de l'inspection générale des finances, 
M. Renaud, directeur du personnel et du matériel au ministre des 
finances, M. Schweitzer, directeur du Trésor, M Devaux, directerr 
de la comptabilité publique, 

M. le premier président Léonard, ayant pris possession du fauteuil 
présidentiel, a ensuite procédé à l'installation de M. Lesage, prési- 
dent de chambre à la cour des comptes, nommé procureur général 
près ladite cour, et de M. Desnue:, conseiller maitre à la cour des 
comptes, normmé président de chambre, 


M. le président Pélégry a prononcé le discours suivant: 
Morsieur Îe premier pr'sident, 


Procéder à l'installation de nouveaux chefs de la juridiction est 
lout d'abord tourner une page sur ce qui désormais apparbient au 
passé, On ja tourne mélancoiiquement tandis que s'éloignent, 
que l'âge les ait en rien marqués dans les mauilesta' tons de leur 
activité, des hommes qui cn des temps difficiles ont assumé, en 
honoran! la fonction, la charge de diriger un grand corps de l'Elut, 

De notre compagnie où tous deux ont entitreinent accompli, eux 
échelons successifs de la hiérarchie, une belle ct digne carritre, 
M. le premier président Parent et M, le procureur général Bis-on 
emporlent la haute estime et la sympathie que d éminentes qualités 
leur ont acquises, Que dans la douceur du foyer ils jouissent pen- 
dant de longues années de ces joies fainiliales dont sont amenés à 
sacriier souvent une part, au cours d'une laborieuse carrière, ceux 
pour qui la fonction publique est demeurte un sacerdoce 

Devant vous, monsieur le premier président, s'ouvre ce soir une 
page blanche où s'inscrira un nouveau chapitre de l'histoire d'une 
vénérable institution açpelée à poursuivre, suivant les modifications 
que les événements continueront d'apporter à l'organisution poli- 
tique et administrative, une évolution assez accentue déjà, Au 
siège le plus élevé de la magistrature financière, le Gouvernement 
vient de placer en votre personne un administrateur chevronné qui, 
à un important bagage de connaissances, ajoute l'inappréciable 
expérience acquise au contact quotidien des hommes et d£gs choscs, 
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Au conseil d'Etat et à la cour des comptes, Bonaparte avait tenu D'un autre point de vue, le temps n'est plus où le comptable 
à réserver un cerlain nombre de sièges à des adininistrateurs public, seul justiciable du contrôle juridictionnel, était une sorte 
rompus à une pratique indispensable à l'assimilation de ce que l'on d'entrepreneur de services recrutant librement ses préposés dont, 


croit Savoir an terme des études, prescience dont le prestigieux orga- 
hisalteur à donné tent de preuves ? Désir de reconnaitre des services 
el de sallacher des hommes ? À en juger par les annotations tra- 
cée, d'une fuigurante écriture, en marge de certains comptes rendns 


de missions accomplies avec l'ardeur et les illusions de la jeunesse, 
on est plutot porlé à croire que l'expérience surtout a inspiré cette 
particularité de l'organisation, 

Après de fortes éludes, qu'interrompit l'appel aux armes de la 
prennère guerre mondiale, et que démobilisé, revenu avec la croix 
de guerre, vous poursuiviles jusqu'à la sanction de licences de lettres 


et de droit, l'accès vous fut ouvert à la carrière préfectorale qui, 
appelant à l'exercice de fonctions d'autorité, postule un ensemble 
de connaissances rendant apçte à dominer des fonctions techniques 
très variées, D'heureux débuts en qualité de chef de cabinet du 
préfet de la Gironde vous menérent à la direction des finances 
d'Alsace Lorraine, puis à la sous-préfecture de Thionville, au contact 
de celle populalion des marches de l'Est si attachante quand on «a 
su la comprendre et gagner sa confiance, Le succès vous ayant 
désigné pour être appelé sur d'autres plans de la hiérarchie, le 
conseil d'Etat vous accueillit comme maitre des requêtes, fonctions 
dans lesquelles les manifestations de votre science juridique vous 
qualifiérent pour assumer au ministère de. la défense nationale Ja 
charge de la direction du contentieux et de la justice militaire. 

Survint la seconde guerre mondiale et, en 1910, le début de ces 
années noires où, ayant refusé de se résigner, des Français dont 
vous fûles entreprirent de préparer, au mépris des risques, l’action 
qui devait contribuer à la retraile de l'envahisseur, Réintégré au 
conseil d'Etat pour avoir manifesté à l'égard du pouvoir de fait 
celte indépendance qui est l'honneur du magistrat, vous deviez y 
trouver, dans les fonclions de commissaire du Gouvernement, l’em- 
ploi de vos talents de juriste, jusqu'au moment où la libération 
fit de vous un conseiller d'Etat et un prélet qui, à la tête du très 
fmportan! département de Seine-et-Oise, se qualifla pour les hautes 
fonctions de prélet de police, Enfin, la situation de nos trois dépar- 
tements d'Atrique du Nord n'ayant pas cessé de donner lieu à des 
préoccupations, c'est à vous qu'il fut fait appel pour assumer la 
charge du gouvernement général de l'Algérie. 

Notre époque, vous l'avez épronvé, est celle de transformations 
prolondes dans l'esprit des hommes et par suile dans les insti- 
tutions, aussi les attributions de l'Etat et autres personnes morales 
de droit public ont-elles pris une extension considérable. Vous ne 
serez pas surpris de retrouver la traduction de cet énorme déve- 
loppement dans la matière du contrôle de la juridiclion financière. 

Dans ses mémoires, le marquis d'Audiffret-Pasquier qui, après 
avoir pris part à l'organisation de notre comptabilite publique, 
en qualité de « premier commis des finances » (on dirait aujourd'hui 
socrélaire généra] du ministère), fut nommé président de chambre 
à la cour des comptes, relate la peine qu'il prit à initier les magis- 
traits à de nouveaux procédés de contrôle et à renoncer à un forma- 
lisme suranné. Ce précédent ne vous tiendra pas en souci, car 
vous savez que Ja cour des comples n'a pas élé longue à s'adapter 
à l'évolution des instilulions, Ses magistrats n'hésitent pas à se 
déplacer, au delà méme des frontières métropolitaines, pour eflec- 
tuer plus rapidement et complètement des vérifications en série 
et recueillir sur place les renseignements que les éléments de la 
complabilité ne traduisent qu'imparfailement, La commission des 
entreprises publiques, consliluée dans je sein de la cour, exerce 
avec souplesse, dans un esprit et avec des méthodes approprices, 
un contrôle de grands organismes aux actlivilés très diverses et de 
même nature que celles relevant de l'initiative privée. La cour suit 
aussi le fonclionnement de la sécurilé sociale par des procédés 
el dans des condilions différentes de ceux qui sont mis en œuvre 
quand il s'agit du contrôle de l'exécution mattrielle des budgets 
par les comptables publics. Son contrôle s'est enfin étendu aux 
opérations de la reconstruction, notamment par les associations 
syndicales, à celles de la construction entreprises pour atténuer 
la lancinante crise de t'habilat, ainsi qu'à celles de la gestion 
d'immeubles à loyers par les offices publics en voie de constant 
développement. Gestion assez préoccupante d'ailleurs, notamment 
du point de vue des charges financières que les personnes morales 
de droit public assument, généreusement certes, mais sans toujours 
en mesurer le poids éventuel. 

Dans la mesure de moyens qui, en magistrats du référendariat 
surtout, ne sont pas beaucoup plus importants que ceux dont elle 
était dotée dans un passé lointain, la cour a tout mis en œuvre 

ur tenter de faire face à des obligations considérablement accrues ; 

serait téméraire de penser qu'elle puisse satisfaire pleinement 
à sa mission de contrôle financier, Et cela d'autant plus qu’en 
raison des larges perspectives que l'exercice de la juridiction finan- 
sière ouvre sur le fonctionnement de l'organisation administrative, 
les administrations publiques, elles-mêmes surmenées, et même 

rfois dépassées par le développement de leurs attributions, ont 
ndance à faire de plus en plus largement appel aux magistrats 
pour Jes travaux de comités et commissions qui ne cessent de se 
œultiplier, 


théoriquement au moins, les actes engageaient sa responsabilité. 
Au surplus, les comptes, qui autrefois étaient logiquement la des- 
criplion pure et simple de l'exécution d'un budget, tendent de 
plus en plus, par une extension inconsidérée d'un plan comptable 
aux opérations de personnes morales de droit public, opérations qui 
ni par leur objet, ni par la législation sous l'empire de laquelle elles 
sont réalisées, n'ont rien et ne peuvent rien avoir de commun avec 
une gestion commerciale, à présenter les résullats de la gestion 
des seuls représentants légaux de la personne morale dans tous les 
actes de sa vie juridique, c'est-à-dire des administrateurs sur lesquels 
cependant Ja cour n'a pas et ne peut avoir juridiction. Sans doute 
à l'égard des administrateurs, la cour dispose-t-elle d'une sorte de 
droit de remontrance, mais c'est le comptable caissier qui compte 
devant elle de ses recettes, de ses dépenses et qu'il appartient à 
la juridiction financière de dire quitte en avance ou en débet, 

A une organisation qui fut harmonieusement équilibrée, des 
modifications ont été apportées qui, si l'on n’y prenait garde, pour- 
raient provoquer une confusion d'attributions et de pouvoirs. Par 
ailleurs, à l'état aigu sévit une crise de personnel qui affecte gra- 
vement le contrôle des finances publiques. 

Telles sont, monsieur le premier président, les plus sérieuses 
parmi les préoccupations qui seront désormais les vôtres. Ni le 
poids des tâches ni les responsabilités ne vous ont jamais fait 
hésiter. Votre promotion à une très haute magistrature est un 
juste hommage rendu à votre caractère et à vos talents. La cour 
est sensible au fait qu'à cet hommage aient bien voulu s'associer 
ce soir, par leur présence, d'éminentes personnalités, 

La conflance et le dévouement de vos nouveaux collaborateurs 
vous sont acquis, monsieur le premier président. 


M. le procureur général Lesage s'est ensuite exprimé en ces 
termes : 


Monsieur le premier président, 
Messieurs, 


Au moment où j'accède au fauteuil du ministère public auprès de 
voire compagnie, mon premier devoir est de remercier le Gouverne- 
ment du grand honneur qu'il m'a fait, de la conflance qu'il m'a 
témoignée et de celle qu'il a accordée, par-dessus ma personne, au 
corps tout entier en désignant un magistrat du siège pour le repré- 
senter devant la juridiction. 

Je dois aussi saluer monsieur le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et les hautes personnalités qui ont bien 
voulu assister à celte audience et, par leur présence, en rehausser 
l'éclat et la solennité. 

Et, m'adressant à vous, monsieur le premier président, je vous 
prie de recevoir les félicitations et les meilleurs souhaits de bienve- 
nue du parquet. Votre passé administratif, vos fonctions au conseil 
d'Elat, les grands postes auxque!s vous avez été appelé, la manière 
dont vous en avez rempli les charges, votre connaissance des adminis- 
trations et des hommes, votre sens des responsabilités neus assu- 
rent qu'entre vos mains le destin de la cour est bien placé. 

I! me faut encore m'acquilter d'une dette de reconnaissance. 

L'action de la troisième chambre et celle de la commission de 
vérification des comptes des entreprises publiques, dont j'assumais 
la double présidence, ont été, sans nul doute, les titres les plus 
importants à mon élévation, mais ces titres, j'en suis redevable pour 
la plus grande part aux magistrats de cette même chambre, ainsi 
qu'au rapporteur général, aux présidents, aux rapporteurs généraux, 
aux membres des sections, aux rapporteurs particuliers et au per- 
sonne} administratif de la commission de vérification, qui ont si lar- 
gement contribué au succès de notre mission. 

Qu'il me soit permis de leur exprimer ici publiquement ma pro- 
fonde gratitude, 

Un même concours, apporté par vous tous, messieurs, dans un 
climat de compréhension mutuelle et de collaboration confiante, me 
sera nécessaire pour mener à bien les tâches nouvelles qui vont 
être les miennes désormais. 

J'aurai, au surplus, pour me guider, l'exemple et les leçons des 
hommes éminents qui m'ont précédé à la têle du parquet et, plus 
particulièrement parce que plus près de moi, des trois procureurs 
généraux d'après la libération. 

Il m'a été donné d'être pendant trois années, au poste d'avocat 
général, le collabora'eur direct du premier d'entre eux. 

Passionnément atlaché à la cour qu'il servait avec sa magnifique 
intelligence, prompte, pénétrante, allant toujours droit au but, il a 
été pour moi un chef incomparable. Avec lui tout s'éclairait comme 
d'une lumière soudaine, les questions les plus ardues devenaient 
simples, les affaires complexes, aux multiples aspects, prenaient 
leurs contours exacts et d'un raisonnement, d’une rigueur carté- 
sienne à satisfaire les esprits les plus exigeants, émergeait tout 
d'un coup la solution conforme à la stricte logique et, généralement 
sans relvuche, à l'équité. 
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Que de fois j'ai regretté de ne pas avoir été formé plus tôt aux 
disciplines intellectueiles d'un tel maître. 

son successeur, M. le procureur général Edouard Parent, devenu 
par la suite votre premier président, demeurera pour moi le modèle 
du magistrat. 

D'une haute valeur morale, la droiture et la conscience mêmes, 
constamment soucieux du bien de la cour et du bien public en 
g'néral, travailleur infatigable, il a mis au service de la fonction 
une intelligence solide, voyant l'ensemble sans, pour autant, négliger 
le détail, un vaste savoir, une connaissance approfondie du droit 
et de remarquables talents de parole et de rédaction joints à une 
parfaite urbanité de manières. Cerlaines de ses conclusions, par 
exemple celle relative à la responsabilité des comptables en matière 
de dépenses acquittées au vu de délibérations nulles de plein droit, 
ou bien encore celle concernant les taxes illégales instituées, per- 
çues et employées par des comptables de fait feront date dans 
J'évolution de votre jurisprudence. 

Son œuvre entière marquera dans l'histoire du parquet. 

Mon prédécesseur immédiat, M. le procureur général André Bisson, 
venu de la chambre sociale dont il a dirigé les débuts avec le 
succès que l’on sait, a apporté à l'exécution des tâches du parquet 
les brillantes qualités dont il avait maintes fois fait preuve dans 
l'exercice des métiers de rapporteur, de maître des comples, puis de 
président: un esprit fin, souple, avisé, d'une rare séduction, un 
goût très vif de la recherche des abus servi par un sens aigu de 
l'investigation, une claire vision des problèmes monélaires, de tré- 
sorerie et de comptabililé, la plume élégante d'un écrivain racé. 

Bien que de durte relativement courle, sa dernière fonction 
J'avait pris au point d'aviver encore son regret de quitler la cour. 

M'’appuyant ainsi sur les leçons du passé, je me tourne mainle- 
nant vers l'avenir. 

Je sais que je peux compter entièrement sur le zèle et sur Je 
dévouement d'avocats généraux de haute qualité, compétents et expé- 
rimentés. Mais puis-je aussi vous demander, monsieur le premier 
président, de m'aider de vos précieux conseils et de me faire profi- 
ter de votre expérience des grandes aflaires administratives et du 
contentieux du conseil d'Etat. 

Suivant la formule consacrée, nous sommes aujourd'hui les deux 
chefs de la cour, ce qui a fait dire à d'aucune, non sans une pointe 
d'ironie, que Ja haute juridiction était pour le moins un organisme 
étrange, à forme bicéphaie. 

Il est bien vrai, messieurs, que la cour a -leux têtes, mais ce seront, 
si vous le voulez bien, monsieur le premier président, deux têtes 
sous un même mortier. 

Pour avoir dans cerlains cas des attributions conjointes, nos deux 
postes ont, par ailleurs, des domaines qui leur sont propres. 

Par défmition, le parquet est le représentant de Ja loi et du Gou- 
vernement. 

Sa place est d'autant mieux marquée auprès de la cour qu'en 
tant qu'elle constitue un tribunal administratif à forme judiciaire, 
elle s'apparente par ce dernier trait au troisième pouvoir et que, 
d'un autre rôté, elle se rattache au pouvoir législatif et budgétaire 
en vertu des dispositions de la Constitution même et d’une loi de 
1950 qui l’associent aux travaux des commissions des finances du 
Parlement. 

C'est par voie de réquisition et par vole de conclusions que le 
procureur général exerce son ministère. Porte-parole des ministres, 
ceux-ci peuvent, si cela leur paraît nécessaire, l’inviter à présenter 
leur point de vue dans ses réquisitions ou dans ses conclusions. 

Mais, pour être ainsi l'organe du pouvoir, le chef du parquet n'en 
est pas moins un magistrat; il ne saurait oublier la recommandation 
que le chancelier d’Aguesseau faisait jadis aux membres du Parle- 
ment de Paris de « joindre la liberté de leur esprit et de leur cœur à 
celle de leur profession ». 

Le second des rôles essentiels du ministère public est d'assurer 
l'unité de jurisprudence. 

Informé des propositions des rapporteurs par l’examen des rapports 
qui lui sont communiqués par les présidents, averti ensuite, par la 
lecture des arrêts, des décisions prises, fl lui appartient, lorsqu'il 
relève des solutions divergentes entre les chambres, de rechercher 
quelle est, selon lui, la meilleure, puis de s’employer à la faire 
ccmmunément accepter par des conclusions qu'il s'efforcera de ren- 
dre persuasives et sauf à provoquer, s’il n’y parvient pas, le renvoi 
de la question litigieuse devant les chambres réunies, 

Une troisième mission incombe au procureur général: celle de 
suivre Ja marche de Ja juridiction. 

A cette occasion, il doit rechercher les moyens propres à améliorer 
le fonctionnement de l'institution, les étudier et en proposer l’adop- 
tion soit au premier président, soit, de concert avec ce dernier, au 
Ministre des finances, si les mesures envisagées débordent du radre 
du décret-loi du 25 avril 1934. Son avis conforme est requis pour 
tous les aménagements que le premier président voudrait réa'iser 
en vertu du méyne texte. 

En cette matière les attributions des deux chefs de la cour se rejoi- 
gnent et se complètent dans les condilions que j'évoquais il y a un 
instant devant vous, 


Il est évident qu'à l'époque actuelle certaines méthodes pratiquées 
par la cour peuvent apparaitre désuètes et inadaplées aux circon- 
stances, 

IL semble, par exemple, qu'une procédure contradictoire, s'inspi- 
rant de celle en usage à la commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques et comportant l'audition des représentants 
des administralions, pourrait étre instaurée, notamment pour l'exa- 
men des complabilités administratives, 

Peut-être conviendra-t-il aussi d'étendre le champ des vérifications 
sur place, élargi d'ailleurs déjà par l'application du plan comptable 
à certaines catégories d'établissements et de collectivités, sauf & 
prendre toutes dispositions pour éviter les doubles emplois, les inves- 
tigatiors répétées et les empièlements sur le domaine des corps 
d'inspection chargés Gu contrôle en cours de gestion, 

De même, n'y aurait-il pas lieu d'apporter encore des perfectionne- 
ments au mode d'élaboration du rapport public, œuvre maîtresse de 
la cour, synthèse et couronnement des contrôles, 

Ceriains considéreront sans doute qu'il faut aller plus loin, que 
ce sont la conception du rôle de la juridiction et sa structure même 
qui doivent être revisées et que, pour opérer des changements d'une 
telle ampleur, il est préférable de faire table rase et de bâtir un 
édifice nouveau 

Je pense, au contraire, que, quelle que doive être l'étendue des 
réformes à entreprendre, celles-ci ne seront bonnes et durables 
que si elles s'appuient sur des traditions solidement maintenues. 

Aussi bien, garder les traditions n'est pas forcément se complaire 
dans une stagnation paresseuse où dans un immobilisme tétu. 

« La véritable tradition dans les grandes choses — a écrit Paul 
Valéry — n'est point de refaire ce que les autres ont fait, mais de 
retrouver l'esprit qui à fait ces grandes choses et qui en ferait de 
tout autres en d'autres temps ». 

C'est sur celle définition, qui a toute la valeur d'un programme, 
que je veux aujourd'hui terminer mon propos, 


M. le premier président Léonard a prononcé le discours suivant: 


Monsieur le ministre, 

Monsieur le premier président de la cour des comples de 
Belgique, 

Monsieur le vice-président du conseil d'Etat, 

Monsieur le premier président de la cour de cassation, 

Monsieur le procureur général près la cour de cassation, 

Monsieur le gouverneur de la Banque de France, 

Messieurs les préfets, 

Monsieur le président de l'ordre des avocats au conseil 
d'Etat et à la cour de cassation, 

Monsieur le bâtonnier, 

Messieurs les directeurs, 


Vous me permeitrez tout d'abord de vous dire combien je ressens 
l'honneur que m'a fait le Gouvernement en m'appelant à diriger 
les travaux de votre grande inslilution. Certes ce n'est point sans 
y laisser beaucoup de moi-mtme que j'ai quitté il y a quelques 
jours ce gouvernement géacral de l'Algérie, où pendant quatre 
années j'ai connu une tâche exaltante et difficile. Mais ma mission 
terminée je ne pouvais en vérilé en ambitionner de p'us haute 
que celle qui m'échoit aujourd'hui — ni qui réponde mieux à mes 
vœux personnels — puisque, elle me ramène, après des fortunes 
diverses, vers ces grands corps de l'Etat, qui ont en moi si 
profondément imprimé ieur marque. 

A ces remerciements je désire joindre ceux que je dois aux hauteg 
personnalités qui ont bien vou'u assister à cel'e séance solennelle 
pour apporter à M. le procureur général Lesage, à M. le président 
Lesnues, et à moi-même, le témoigaage d'une sympath.e person- 
nelle qui nous touche en méme temps que la marque de leur intérét 
pour la cour elle méme. 

Je voudrais aussi dire l'expression de ma gratitude à M. le président 
Pélégry, coulumier de ces opérations baptismales, dont j'ai vive- 
ment apprécié les paroles d'accueil et les observations chargées 
de pertinence. Le doyen de nos présidents nous montre aiasi, 1nes- 
sieurs, qu'en cetle maison un long u-ags n'ôte rien à l'attrait des 
fonchons qu'on exerce et au dé-ir constant de les assurer mieux 
encore. 

Vous me permettrez aussi de me joindre à votre doyen et à M. le 
procureur général Lesage pour adresser à M. le premier prési- 
dent Parent, au moment où s'achève sa carricre exemplaire, l'hom- 
mage de mes respectueuses pensées. Certes je ne saurais, n'ayant pas 
eu le privilège de travailler à ses côtés, évoquer de façon aussi 
personnelle Ja figure de ce haut magistrat, Mais je n'ignore point 
pour autant les émineats services que pendant quarante-six années, 
à tous les échelons de la hiérarchie, il n'a cessé de rendre à cette 
maison. Toule sa vi2 porte la marque de cetle émouvante fidélité, 
comme de son désir non seulement de remplir avec éclat les tâches 
qui lui étaient dévolues, mais encore — et ceci vaut surtout pour 
les années qui couronnèrent sa carrière — de faire pr. ges-er la 
cour daas toutes les voies nouvelles qui lui étaient ouvertes. 

L'extréme distinction de son esprit, ia mesure et l'équilibre de 
sa pensée, la droiture de son caractère, son exceptionnelle puiseance 


de Uavail ont fait de lui le type le plus achevé de «es grands 
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magistrats qui ont le mieux honoré votre haute juridiction et l'ont 
portée au point où mous sommes flers de la voir aujourd'hui, Qu'il 
éoit assuré de la fldéiité de notre souveuir et de la reconnaissance 
de la cour qui n'oubliera pas le chef vigilant et respecté qu'il a été 
pour elle. 

Me tournant maintenant vers vous, monsieur le procureur général, 
vous mme lnisserez vous dire combien il m'a été agréable de vous 
voir accéder à celte haute charge du ministère public, qui nous 
conduira à diriger ensemble les travaux de la cour. Si l'on croit aux 
symboes — 11 pourquoi n'y croirait-on pas — notre naissance 
jumel'e est le gage de l'harmonie certaine qui présidera à nos 
ellorts communs. Comment d'ailleurs ne serais-je pas assuré de 
trouver en vos conseils et en vos avis les principes d'action les 
plus profllables, alors que je sais l'unanime consideralion qui vous 
entoure et qu'il m'a suffi de peu de jours pour apprécier, avec la 
distinction de votre esprit, le charme et la sûreté de voire commerce. 

Je serai — enfin — très certainement l'interprète de la cour tout 
entière en adressant à M. le président Desnues, qui succède à M. le 
procureur général Lesage dans les fonctioms de président de la 
troisième chambre, l'expression de nos félicitalions les plus vives. 
Sa longue expérience, l'éclat des services qu'i a rendus aussi bien 
au secrétariat général de la cour, où il devait témoigner de son 
aptitude organisatrice, que dans les travaux de la maitrise des 
comptes, sont le garant de l'heureuse et sûre impulsion qu’il saura 
donaer aux travaux d'une chambre déjà si fortement marquée par 
l'éminente personnalité de son prédécesseur. 


Messieurs, 


Ce n'est pas au moment où j'accède à des fonctions pour mo 
nouvelles que je saurais sans imprudenre aborder, comme se plai- 
suient à le faire mes savants devanciers et comme l'on fait tout à 
l'heure avec infiniment d'autorité M. le président Pélégry et M. le 
procureur général Lesage, les problèmes techniques qui vous préoccu- 
pent à juste titre dans votre souci constant d'assurer au contrôle 
de la cour une efflcacité toujours plus large et toujours plus exacte. 
de retiendrai néanmoins l'e-prit de leur propos. 

Sans doute l'empereur ou snême vos anciens auraient-ils quelque 
peine à reconnaitre dans l'institution que vous animez la haute 
juridiction qu'ils avaient créée ou servie. 

A l'appel des besoins sa mission n'a cessé de s'étendre et, ne se 
Umilant plus au contrôle furmel des comptes, elle s'efforce de plus 
en plus au travers de ceux-ci ou par la voie de ses enquéles à 
connaître des faits dont ils sont le reflet, 

Mais, sans doute est-ce là le privilège de ces grands corps de 
l'Etat si fortement conçus dès l'origine, il leur plairait de constater 
qu'au travers de tous ces changements rien ne s'est perdu de la 
furce de ses tradilions. Et nous, qui somines aujourd'hui les héri- 
tiers d'une longue lignée nous ressentons profoudément ce doubie 
devoir, qui est le nôtre de gurder du passé ces valeurs permanentes 
et ivremmplaçables, dont mous sentons bien qu'elles obligent et lient 
chacun d'entre nous, el de les adapter aux données mouvantes de 
ja vie. 

C'est que jamais comme aujourd'hui le monde n'a connu de 
semblables fermentations — et constamment des structures nou- 
velles doivent s'édifier pour mettre en œuvre et contrüler s'il se 
peut les moyens nouveaux mis à la disposition des hommes comme 
pour satisfaire à des besoins jusqu'alors ignorés. En fait, qu'on le 
déplore ou qu'on s'en réjouisse, 1 vie collective se complique et 
s'enrichit sans cesse ; la mission de l'Elat — de plus en plus difficile 
— d'ailleurs — est d'en avoir une vue cohérente et exacte et d'en 
diriger le développement. 

Pour un corps tel que le nôtre ceci ne peut que se traduire par 
une ampleur croissante donnée à ses travaux. Tout d'abord, en eflet, 
“est bien évident, que le volume des comptes s'accroît sans cesse 
avec l'extension constante des services publies, comme avec l'appa- 
rien de ces organismes semi-publics auxquels il faut de plus en 
plus recourir pour assurer des activilés qui s'accommoderaient 
des règles adraumistratives de droit commun. 

D'autre part, Ü est naturel que l'Etat, alors que les services publies 
embrassent des formes d'activité toujours plus complexes, ne puisse 
plus trouver uniquement ses sûretés dans le jugement de ses comp- 
tes, Al doit souhaiter que ce contrôle — toujours nécessaire — se 
double d'une collaboration assez étroite avec les autorités budgétaires 
et administratives pour que puisse être apprécite dans son ensemble 
la gestion financière des services. Au contrôle sur pièces, même 
enrichi de procédures contradictoires, doivent dès lors être associées 
des enquêtes directes, menées sur les lieux mêmes où s'exécute le 
service, c'esl-\-dire sur place. Certes il est d'importants services, 
qui tiennent dans l'Etat une place éminente et qui ont déjà qualité 
pour apprécier le fonctionnement financier des services publics ou 
semi-publics. Mais il convient qu'à côté d'eux, sans qu'il puisse y 
avoir ni double emploi ni gêne, s'exerce aussi le contrôle d'un corps 
tel que le vôtre, pleinement indépendant de l'administration et trou- 
vant ses accès directs auprès de la représentation nationale. 

C'est ce qu'a compris et voulu notre dernière Constitution et 


Ja cour s'est iuunédiaterment, je dirais même joyeusement, attachée 


à ses devoirs nouveaux. Dès le premier instant, en eflet, elle à 
compris que S'ils comportaient pour elle de lourdes charges, les vues 
plus amples et plus directes qu'elle en pouvait tirer donneraient 
plus de pertinence encore à sa juridiction sans rien lui enlever de 
sa rigueur — de méme qu'elle pouvait avoir le légitime espoir 
d'apporter dans ses missions nouvel'es cetle intransigeante probité 
de pensée et ce besoin d'aller au fond des choses que, mieux que 
tout autre discipline, enseigne l'exercice des fonctions juridiction- 
nélles. Le conseil d'Etat porte déjà témoignage de la valeur de 
cæt enrichissement réciproque. 

C'est celte même pensée qui me fait tenir pour souhaîlable que 
nos magistrats — et particulièrement nos jeunes magistrats — 
aient, au cours de leur carrière, l'occasion, par des détachements 
ou des missions extérieures, de se familiariser avec l'administration 
active, avec ses servitudes, avec ses exigences, afin que leur vision 
soit plus large et plus complète, Je les y aïderai de mon mieux, 
sous la réserve toutefois qu'ils aient déjà — avant toute évasion — 
été strictement fermés à nos disciplines, que le travail de la cour 
n'en suit pas désorganisé et que le temps des relours ne soit pas 
si lointain que l'exact sentiment de leur appartenance à cette 
maison puisse s'en trouver altéré. 


Messieurs, 


H n'est point douteux cependant que l'attrait de ces fonctions 
nouvelles que la cour est appelée à exercer n'en atténue pas le 
poids. Elles doivent nécessaireament entraîner pour la cour un ajus- 
tement de ses méthodes comme de ses effectifs. Déjà d'heureux 
eflorts ont été réalisés pour alléger et pour moderniser ses procé- 
dures; nous nous atlacherons à les poursuivre en nous inspirant du 
souci qu'après M. le procureur général j'énonçais tout à l'heure 
de conserver dans les traditions de cette maison tout ce qui en fait 
la force et la grandeur, Ce faisant, d'ailleurs, c'est à ces tradi- 
tions mêmes que nous serons fidèles puisqu'elles orientent tous nos 
travaux vers un effort constant d'analyse et de critique constructive, 
qui bien évidemment ne saurait s'arrêter à nos portes. 

Nous aurons également à nous attacher à obtenir dans les moin- 
dres délais ce reièvement des effectifs du corps que depuis quelque 
temps nous demandons avec insistance. Nous avons trop conscience 
du danger que peut représenter pour une institution telle que la 
nôtre un développement excessif de ses effectifs, qui la dégraderait 
infailiblement, pour que les pouvoirs publics n'aient pas la certi- 
tude que la mesure de notre demande ne répond qu'aux nécessités 
les plus strictes et au seul souci du bien public. 


Messieurs, 


Ma lâche sera lourde, je le sais, et surtout en sa nouveauté elle 
ne pourrait que m'effrayer si je me savais pouvoir compter sur 
votre collaboration et voire zèle. Je sais tout ce que je trouverai 
de science, d'expérience, de sûreté de jugement chez ceux qui sont 
les anciens d'entre vous, leur attachement à des disciplines et à 
des traditions toujours nécessaires, comme je sais aussi le goût de 
l'action, l'intelligente ardeur de nos jeunes magistrals et chez tous 
une exemplaire fidélité de cœur et de pensée à celte grande maison, 
dont je n'ai que l'ambition d'être le premier serviteur. 

J'aurai notamment le souci — au dedans comme au dehors — 
d'exercer dans sa plénitude le rôle dont je suis investi, Mon auto- 
rité trouvera sa mesure dans les responsabililés de ma charge. 
Ai-je besoin de vous dire qu'elle ne se proposera jamais d'autre 
objet que le bien de cette maison et le service de l'Etat et qu'elle 
ne s'aflirmera que selon les traditions d'un corps, qui tire une large 
part de sa force de l'amicale cohésion de ses membres et du senu- 
ment de sa permanence et de son unité. 


La séance a été ensuite levée. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de l’agriculture. 


Par arrêté du 17 février 1955, sont nommés au grade de commis 
d'ordre et de comptabilité (ter échelon) au titre des emplois réservés : 


N- Couard (Francisque), à la direction des services agricoles de 


M. Lesaing (Cyrille), à la direction des services agricoles de la 
Haute-Marne. 

M. Droggies (André), à la direction des services agricoles de la 
Charente-Marilime. 

Ces nominations prendront effet du jour où les intéressés rejoin- 
drout jeur poste. 
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INTERDICTION TEMPORAIRE 
DE FONCTIONS 


Ministère de la justice. 


D'un jugement rendu le 25 janvier 1955, par le tribunal civil de 
Vesoul, statuant disciplinairement, il appert que Me Mathieu (Char- 
les), huissier dudit tribunal, en résidence à Vesoul, a été frappé 
d'une mesure d'interdiction temporaire. | 

Me Varrot, huissier à Port-sur-Saône, a élé désigné comme adminis- 
trateur provisoire. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 8 mars 1955. 


A neuf heures trente. — 1{'* SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Nomination, par suile de vacances, de membres de commis- 
sions, 

2. — Vole de la proposition de résolution (n° 10164) de M. Bricoul 
tendant à inviler le Gouvernement à procéder d'urgence à l'assainis- 
sement du marché de la pomme de terre. (N° 10217, — M. Briçout, 
rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ail pas débat.) 

3. — Vote: I. du projet de loi {ne 10025; tendant à compléter l’arti- 
cle 179 du code pénal; IL. des propositions de loi: 1° de M. Olmi 
(ne %t4) tendant à étendre l'application des disposilions de la joi 
du 31 décembre 1913, complétées par celles du 2? mai 1990, sur les 


« dégradations + commises aux immeubles classés, aux auteurs d’ins-* 


criptions sur les bâtiments publics ou privés, sur les chaussées des 
routes, trottoirs ou murs bordant les voies de communication ou tous 
emplacements voisins des siles classés: 2° de Mme de Lipkowski, 
MM. Francis Caillet et Catroux (no 3124) tendant à compléter les 
dispositions de l’article 257 du code pénal en ce qui concerne les 
inscriptions sur la voie publique. (N° 10191. — M, De:os du Rau, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat ) 

4. — Suite de la discussion budgétaire : 

Finances, affaires économiques et plan (1: Charges communes) 
(Suite), (Nes VS 10002 10018- 10039-10046 10265. — M. Faggianelii, rap- 
porteur.) 


A quinze heures, — 2 SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion budgétaire ins:rite à l’ordre du jour de ia 
première séance. 
A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion budgétaire inscrite à l’ordre du jour de Ja 
première séance, 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 8 mars 1955. 


N° 10190. — Rapport de M. Coudert, au nom de la commission de 
la justice, sur la proposition de loi tendant à accorder aux 
locataires de bonne foi le bénéfice de l'assistance judiciaire 
chaque fois qu'ils font appel au juge des référés en appli- 
cation de la loi du 15 juillet 1954. 


No 10202, — Proposition de loi de M. Quinson tendant à modifier 
l'article #6 du code civil en matière d'adoplion (renvoyée à 
la commission de la justice). 


Ne 1622 (1). — Projet de loi relatif au ‘développement des crédits 
aflectés aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer 


(dépenses militaires pour l'exercice 1955) (renvoyée à la com- 
mission des finances). 


Ne 10223. — Proposition de loi de M Notebart tendant à abroger les 
dispositions du décret du 22 décembre 1954 relatif aux droits 
d'ouverture et de licence des débits de boissons (renvoyée à 
la commission des finances), 


Ne 10226, — Proposition de loi de M. Gilles Gozard tendant à- exo- 
nérer de la patente, pour les emplacements occupés par leurs 
voitures dans les garages publics, les membres des profes- 
sions déjà soumises à celle contribution (renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur). 


No 10228 (1). — Proposition de résolution de M. Aubry tendant à 
inviter le Gouvernement à promouvoir dans le corps des com- 
iissaires de police, les officiers de police et officiers de police 
adjoints titulaires d'une licence d'enseignement supérieur et 
admissibles au bénéfice des dispositions de l'ordonnance du 
15 juin 1945 (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


N° 10230 — Proposition de résolulion de M. Guérard tendant À 
inviter le Gouvernement à organiser une journée nationale 
d'assistance aux réfugiés du Viet-Nam (renvoyée à la com- 
luission des affaires étrangères). 


No 102%, — Proposition de résolution de M. Deixonne tendant À 
inviter le Gouvernement à dénier tout pouvoir militaire spé- 
cial à lecclésiastique appelé par le Valican aux fonctions 
diles de « Vicaire aux armées françaises » (renvoyée à la 
comuimission de la défense nationale). 


Ne 102%, — Proposition de loi de M. Deixonne tendant à abroger 
les décrets du 25 janvier 1919 et du 10 octobre 1952 relalifs 
uu régime de l'aumônerie militaire (renvoyée à la commis 
sion de la défense nationale). 


0 10237 — Rapport de M Quinson, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur la proposition de loi tendant à annuler Île 
décret du 22 éscnbre 1951 relatif aux droits d'ouverture el 
de licence des débits de boissons, 


No 10216. — Rapport de M. de Monsabert, au nom de la commission 
de la défense nationale, sur la proposition de loi tendant à 
faire reconnaître la mention « Mort pour la France » aux 
Français tombés en service commandé en Afrique du Nord. 


N 


Ne 10263 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immur- 
niltés parlementaires). 


No 10264 (1). — Lettre reclificative au projet de loi relatif au déve. 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
finances et des affaires économiques pour l'exercice 1955 
(1, — Charges communes) (renvoyée à la commission des 
finances). 


Ne 10299, — Proposition de résolution de M. Vendroux tendant: à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
our obtenir des gouvernements des U. S. À, et de la Grande- 
relagne, avant le prochatn débat sur la ratification des 
accords de Paris, une déclaration démentant l'interprétation 
allemande de leurs intentions envers la France, en ce qui 
concerne le règlement de la question sarroise lors de la signa- 
ture d’un traité de paix et confirmant leurs engagements anté- 
rieurs (renvoyée à la commission des affaires étrangères), 


Ne 10401. — Proposition de loi de M. Billoux tendant à fixer le 
salaire minimum jinterprofessionnel garanti à 25166 F net 
par mois pour toules les professions sur tout le territoire (ren- 
voyée à la commission du travail). 


(1) Tirage restreint, 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires économiques se réunira le feudi 10 mars 
1955, à dix heures (local de la commission n° 263) : 

I. — Audition de M. A'phonse Denis, auteur d'une opposition au 
vole sans débat du rapport de M. Vals sur les projets de loi (nes 6147, 
8967, 9218, 9925, 9559, 9960, 99361, 9392, 9393 et 10008) concernant les 
droits de douane, 

I, — Rapport de M. André Hugues sur la proposition de lol 
(n° 4088) de M. Coudray relative à la carte d'identité professionnelle 
des voyageurs et représentants de commerce, 

II, — Rapports de M, Coirre sur: 

Le projet de loi (ne 8379) portant ratification du décret du 24 avril 
19%5% qui porte modification du tarif des droits de douane d'impor- 
tation applicables à certains produits; 

La proposition de loi (n° 81%) de M. Briot tendant à modifier 
l'article 27 du code des douanes. 


La commissior-de l'intérieur se réunira le jeudi 10 mars 1955, à 
neuf heures quarante-cinq (local de la commission ne 207): 

L — Nomination d'un rapporteur pour la pétition (n° 257). 

1, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 9193) de M, Médecin (patente de garage); 

La proposition de lui (ne 10108) de M. Schaff (extension à l'Alsace 
et à la Moselle de l'article 1554 du code général des impôts); 

La proposition de loi (n° 10116) de M, Sid-Cara (création d'un 
département gaharien); 
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La proposition de loi (ne 101%) de M. Rabier (situation des grands 
intirmes d'Algérie); 

La proposition de résolution (n° 10175) de M. Wolf (statuts des 
officiers de police adjoints et des inspecteurs de police); 

La proposition de résolution (n° 10207) de M. Siefridt {simplification 
des formalités de dissolution des associations syndicales d'aménage- 
ment des lotissements défectueux) ; 

La proposition de loi (ne 10216) de M, Ballanger (droits de licence 
des débits de boissons). 

UT, — Rappor! de M. Aft Ali sur la proposition de loi (n° 7:66) de 
M. Viatte (extension aux départements d'outre-mer de la loi du 
25 décembre sur les associations culturelles). 

IV. — Rapport de M. Charles Benoist sur sa proposition de résolu- 
tion (ne 10065) (pavement des salaires des travailleurs rèquis pour 
combattre les inondations). 


V, — Questions diverses. 


Réunion de commission du mardi 8 mars 1955. 


seen des finances, à onze heures. — Local de la commis- 
sion. 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 2e séance du 3 mars 1955. 


(Journal officiel du 4 mars 1955.) 


Dans le scrutin (n° sur l'amendement de Mile Marzin À 
l'article 6 du projet relalif aux œuvres suciales en faveur des étu- 
diants (deuxième lecture) : 

MM. Aubame, Aujoulat, Bechir Sow, Conombo, Douala, Grunitzky 
Abbas Gueye, lenri Guissou, Maurice Lenormand, Mubert Maya, 
Mamba Sano, Boni Nazi, Mamadou Ouedraogo, Marcel Ribère, Zodi 
Ikhia, portés comme ayant voté « pour », déclarent avoir voulu voter 
« conLre », 


Dans le scrutin (ne 24%) sur l'amendement de M. Doutrellot à 
l'article 6 du projet relatif aux œuvres sociales en faveur des étu- 
diants (deuxième lecture) : 

MM. Aubame, Aujoulat, Bechir Sow, Conombo, Douala, Grunitzkv, 
Abbas Gueye, Henri Guissou, Maurice Lenormand, Hubert Maga, 
Mamba Sano, Boni Nazi, Mamadou Ouedraogo, Marcel Ribère, Zodi 
Ikhia, portés comme ayant volé « pour », déclarent avoir voulu voter 
« contre », 


Dans le scrutin (ne 283) sur les amendements de M. Deixonne et de 
Mile Marzin tendant à supprimer le sixième alinéa de l'article 6 
du projet relatif aux œuvres sociales en faveur des étudiarts 
(deuxième lecture) : 

MM. Aubame, Aujoulat, Bechir Sow, Conombo, Douala, Grunitzky, 
Abbas Gueye, Henri Guissou, Maurice Lenormand, Hubert Maga, 
Mamba Sano, Boni Nazi, Mamadou Ouecdraogo, Marcel Ribère, Zodi 
Ikhla, portés comme ayant voté « pour », déclarent avoir voulu voter 
« contre ». 


Dans le scrutin (ne 28%5) sur l'amendement de Mile Marzin aux deux 
derniers alinéas de l'article 6 du projet relatif aux œuvres sociales 
en faveur des étudiants (deuxième lecture) : 

MM. Aubame, Aujoulat, Bechir Sow, Conombo, Douala, Grunitzky, 
Abbas Gueye, Henri Guissou, Maurice Lenormand, Hubert Maga, 
Mamba Sano, Boni Nazi, Mamadou Ouedraogo, Marcel Ribère, Zadi 
+ — portés comme ayant volé « pour », déclarent avoir voulu voter 
« Conire », 


Rectification 
au somple rendu in extenso de la 1re séance du & mars 1955. 
(Journal officiel du 5 mars 1955.) 


Dans le serutin n° 2842 sur la motion poéhsiaiens présentée par 

M. Lamps, à la discussion du budget des finances (charges com- 

unes), c'est par suite d'une erreur matérielle que le nom de 

> vs flgure dans la liste des députés s'élant abstenus volontaire- 
nl : 


En réalité, M. July avait déposé dans l'urne un bulletin bleu et 
son nom doit être rétabli dans la liste des députés ayant voté 


contre ». 
+ © 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 8 mars 1955. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des minisires aux questions orales suivantes: 


L — M. Michel Debré fait remarquer à M. le ministre de l'indus 
trie et du commerce: 1° que le budget de la Haute Autorité re 
parait encore avoir élé sounis à aucun contrôle précis, alors qu'il 
parait évident qu'il serait du plus haut intérêt que les moindre: 
dépenses de la Haute Autorilé soient soumises à la fois à publicite 
et à surveillance; 2° que la documentation — ou soi-disant telle 
publiée par les différents services de la Haule Autorité, égalemei.i 
par l'Assemblée commune, est souvent dépourvue d'impartialite : 
eo que les fonctionnaires — et non les moindres — de la Haute 
Autorité se livrent, notamment par des conférences de presse, au 
cours de voyages officiels, à des manifestations qui débordent le 
strict cadre du traité quils ont mission d'appliquer, et demande 
quelles dispositions le Gouvernement français compte prendre pour 
mettre un terme à cette situation qui ne saurait être tolérée sans 
de graves inconvénients (n° 556). 3 


I. — M, Jean-Louis Tinaud rappelle à M. le président du conseil 
ue dans une récente allocution il a déclaré que les gisements 
u Sud-Ouest de Ja France nous procureront d'iei quatre à cinq &ns 
de quoi couvrir le cinquième de nos besoins en pétrole; ces der- 
niers étant estimés à 16 millions de tonnes par an et la produchon 
actuelle dans le Sud-Ouest de l'ordre d2 300.000 tonnes, il lui 
demande s'il estime que notre production du Sud-Ouest va s'élever 
bientôt à 3 millions de tonnes et, au cas contraire, s'il ne convien- 
drait pas d'apporter la rectification offlcielle qui s'impose pour 
couper court aux illusions injuslifiées et aux spéculations inad- 
missibles (n° 5717). 

(Question transmise à M. le ministre de l'industrie et du com- 
mMmérce.) 


EL — M. Charles Morel expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que, par une circulaire récente, M. le 
directeur régional de la santé publique de Clermont-Ferrand a 
invite les médecins des départements de son secteur à suivre, du 
16 au 19 novembre, un stage en l'école de médecine de cetle ville, 
afin d'être habilités à prahquer Ta vaccination des collectiviies 
publiques par le B. C. G.; qu'aux termes de cette circulaire, les 
praticiens qui auront suivi ces cours ne seront pas forcément 
agréés, l'administration se réservant le droit de désigner les varci- 
nateurs selon des critères qui ne sont pas indiqués; et demande : 
fo s'il s'agit là d'une mesure intéressant toute la France ou d'une 
initiative de la direction régionale de Clermont-Ferrand prise par 
interprétation prématurée de la circulaire n° 10 dun 22 janvier 19%3, 
2e s'il n'estime pas — la loi du 5 janvier 195% s'appliquant à 15 mil- 
lions d'enfants et de jeunes — qu'une opération d'une telle enver- 
gure nécessite le concours du corps médical tout entier et une 
entente préalable avec ses organismes professionnels les plus repré- 
sentatifs qui sent le Conseil de l’ordre et la Confédération des syn- 
dicats médicaux de France (n° 580), 


IV. — M. Vanrullen rappelle à M. le ministre du travail et de la 
sécurité socia'e les dispositions dn décret du 13 juin 1954 qui a 
fixé à 13,50 p. 100 le taux maximum d'abattement pour les zone: 
de salaires; lui signale que le taux maximum d'abattement pour les 
allocations familiales reste fixé à 20 p. 109; et lui demande: 10 les 
raisons pour lesquelles cet état de fait a élé maintenu; 2° s'il n'envi- 
sage pas la possibilité, en attendant la suppression tolale des zone:, 
de ramener le taux maximum des aballements pour les allocations 
familiales de 20 à 13,50 p. 100 (n° 580). 


V. — M. Naveau expose à M. le ministre de l'agriculture que la 
loi toujours en vigueur du 2 juillet 1935 interdit, dans son article ?, 
l'addition au beurre de régénérateurs, de parfums, d'essences, d'arû 
mes chimiques, artificiels ou autres similaires, et que la méme 
interdiction élait élendue par l'article 22 de la loi aux margarines, 
oléo-margarines et graisses alimentaires diverses; que ces disposi- 
tions ont été suspendues pendant la guerre et qu'elles n'ont jamais 
été reprises depuis; rappelle les circulaires 167 et 168 du 10 septem 
bre 1%%4 aux inspecteurs et agents de répression des fraudes; et 
demande: 1° si l'industrie et les coopératives lailières sont en 
mesure d'absorber dès le printemps prochain les beurres fermiers 
non consommés immédiatement et qui doivent être soumis à ja 
pasteurisation, et s'il n'y a pas lieu de surseoir à l'application des 
dispositions de ces circulaires: 2° en tout état de cause et quells 
ue soit la date CR de lier les deux questions et en parallèle 

Appliquer à tous la même loi en remettant en vigueur l'article 72 
de loi du 2 juillet et plus particulièrement l'interdiction 
d'emploi de diacétyl considéré comme cancérigène par plusieurs 
autorités médicales. Il précise que, par décret ne %3-979, en date 
du 30 septembre 1953, ont été expressément annulées les lois des 
29 juillet et 29 août 19%M0; ge cette dernière loi autorisait le Gouver- 
nement à déroger temporairement à la loi du ? juillet 19%, que, par 
suite, les dérogations temporaires sont également annulées, et 
demande en vertu de quelle autorisation légale l'usage du diacélyl 

(Ne 584) 
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2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant majoration d'une nson exceptionnelle. (Nes 62 et 110, 
unnée 14955. — M. Chapalain, rapporteur de la commission des 
inances.) 


3. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adoplé avec modification par l'Assemblée nalionale dans sa deuxième 
lecture, relatif à la procédure de cadificalion des textes législatifs 
concernant les mines, minières et carrières, (Nos 258, 377, année 
jo54: 29 et S5, année 1955. — M. Raymond Pinchard, rapporteur de la 
commission de la production industriclie.) 


4. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
be nationale, relative à la responsabilité des départengents à la 
suite des accidents subis par les membres du conseil général. 
(Nos 761, année 194, et 8, année 195. — M. Marcel Rupied, rap- 
porteur de la commission de l'intérieur [administration générale, 
departementaie et communale, Algérie].) 


5. — Discussion de la proposilion de résolution de M. Lachèvre et 
des membres de la commission de la marine et des pêches tendant 
à inviter le Gouvernement à rechercher, dans le cadre de la 
convention internationale de Londres sur la sauvegarde de la vie 
humaine, une exlension obligatoire de l'auto-alarme à tous les 
navires équipés en radioléléphonie, (Nos 748, année 1954, et 73, 
annce 1%w. — M. Lachèvre, rapporteur de la commission de la 
naine et des pêches.) 


6. — Suile de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'an- 
née 195, (Nos 97, 61 et 98, année 1%5. — M. Pellene, rapporteur 
général de la commission des finances; et ne 84, annte 195%, avis 
de la commission de la production industrielle. — M. de Villou- 
treys, rapporteur; et ne 9%, année 195, avis de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs. — M. de Maupeou, rapporteur; et ne , année 1955, 
avis de la commission des moyens de communication, des trans- 
ports et du tourisme. — M. Aubert, rapporteur; el n° , année 
195, avis de la commission du travail el de la sécurité sociale. — 
Mme Marcelle Devaud, rapporteur.) 


Documents mis en distribution le mardi 8 mars 1955. 


Ne 156 (année 1954). — Rapport d'information de M. Rochereau 
sur les problèmes de commerce extérieur et l’organisation de 
la recherche économique en Allemagne occidentale. 


Ne 738 — Proposition de résolulion de M. de tendant à 
demander à l’Assemblée nationale de prendre l'iniliative d’une 
nouvelle revision constitutionnelle. 

No 85 (1). — Rapport de M. Raymond Pinchard sur le projet de Joi 
relatif à la procédure de codification des textes concernant 
les mines, minières et carrières. 

N° 86 — Rapport de M. Marcel Molle eur la proposition de li 
tendant à modiller l'article 2104 du code civil et l'article 549 
du code de commerce. 

N° 88. — Rapport de M. Marcel Rupied sur la proposition de loi 
relative la responsabilité des départements la suite des 
accidents subis par les membres du conseil général. 

No 91. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer. 

No 92 — Projet de loi, adapté par l'Assemblée nalionale, autorisant 
la ratification de la convention d'élablissement et de navi- 
gation entire la France et la Suède. 

Ne 93. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture, relative aux appellalions d'origine des 
fromages. 

N° 9%. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale en 
sm lecture, modifiant le décret organique sur les élec- 

ns. 

No 401. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture, portant statut des autoroutes 

Ne 102 — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture, tendant à la réorganisation des services des 
œuvres sociales en faveur des étudiants. 

No 103%. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 
(travailleurs déportés). 

N° 107. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant 
l'article 4 de la loi étendant aux étudiants certaines disposi- 
tions de l'ordonnance fixant le régime des assurances sociales 
pour les professions non agricoles. 

N° 109, — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
des magistrats du cadre des justices de paix d'AI- 

e. 

N° 110, — Rapport de M. Chapalain sur le projet de loi portant 

majoration d'une pension exceptionnelle. 


(1) Nota. — Ce document à été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 7 mars 1955. 


Convocations de commissions 


La commission des affaires étrangères se réunira en commmmn 
avec la commission de la défense nationale le jeudi 10 mars 1959, 
à neuf heures trente (salle de Brusse): 


Audition de M. Antoine Pinay, ministre des affaires étrangères, 
sur les accords de Paris. 


La commission de la défense nationale se réunira en commun 
avec la commission des affaires étrangères le jeudi 10 mars 195, 
à neuf heures trente (salle de Brosse) : 


Audition de M. Antoine Pinay, ministre des affaires étrangères, 
sur les accords de Paris. 


La commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 10 mars 1955, 
à dix heures trente (local n° 221): 

Examen d'un rapport supplémentaire de M. Verdeille sur le projet 
de loi (n° 690, année 1954) portant relèvement des pensions d'invae- 
lidité allouées aux sapeurs-pompiers communaux volontaires. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 22 du règle- 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
commissions et présidents des groupes d'au moins 11 membres 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 10 mars 1%%5 
quinze heures (local 213). 


Réunions de commissions du mardi 8 mars 1955, 
2 bureau, à qualorze heures quaranle-cing. — Local no 204. 


Commission des finances, à quatorze heures quarante<cinq. 
Local de la commission. 


Commission de la reconsiruclion et des dommages de guerre, 
à quinze heures. — Local ne 213. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 8 mars 1955. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de poitique générale, relative à la demande 
d'avis (n° 49%, année 1954) transmise par le président de l'Assemblée 
nationale, sur la groposition de loi de M. Douala Manga Bell, 
député, tendant à inslituer au Cameroun, tlerriloire sous tutelle 
française, un collège électoral unique englobant les citoyens de 
l'Union française de tous les statuts pour toutes les élections: 
législatives, territoriales el municipales, 


2. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de politique générale, relalive à la demande 
d'avis (n° 113, année 19533) transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Okala, séna- 
teur, tendant à instiluer une assemblée à pouvoirs législatifs a ns 
que des conseils de collectivités administralives au Carneroun sous 
tutelle de la France. 


3. — Examen d'une dermande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires économiques, relative à la demande 
d'avis (ne 42, année 1951), transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M, Guislain et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à créer un office nalional des 
textiles chargé de mettre au point les éludes el les solutions pro- 
pres à rendre à l'industrie textile une actlivilé normale el 
remeltre au travail les chômeurs de ces industries. 


4 — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
la commission de la Kégislation, de la justice, des affaires adrni- 
nistralives et domaniales, relative à la demande d'avis (ne 11%, 
année 1%5), transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, 
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sur la proposition de loi de M. Ranaivo, député, tendant à déter- 
iminer, dans les pays et terriluires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, le statut personnel des époux dans le mariage 
et celui des enfants qui en sont issus. 


5. — Vériflcation des pouvoirs, — #%* bureau: élection de 
M. Eschenbrenner par le conseil général de Nouvelle-Calédunie. 
(M. Delmas, rapporteur.) 


6. — Vérification des pouvoirs, — 4% bureau: désignation des 
conseillers de l'Union française par l'Elat associé du Viel-Xam. 
(M Rugue, rappor!eur.) 

1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemb'ée nalionae, sur la proposition de loi de 
M. André Muller, dépule, tendan: à faire reconnaitre la mention 
«mort pour la France s aux Français tombés en service commandé 
en Afrique du Nord (Nes ei 5%, année 1%%. — M Jean Guier, 
rapporteur.) 


Miscussion de la proposition de MM. Begarra, Belahed, Chekkal 
Daho et des membres du groure socialiste $S. F, 1. O. el apparen- 
tés, tendant à inviter le Gouvernement à créer une cour d'appel à 


Oran Algérie), !Nos 135 et 271, année 1953, el 19, année 1935. — 
M. Begarra, rapporleur.) 
9. Discussion de la demande d'axis, transmise par M. le pré- 


sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, fixant les tarifs des 
druits d'expédilion des actes de l'état civil en Nomvel'e-Calédonie 


el dépendances, (Nes 531, année 1954, et 32, année 125. — M. Pia- 
loux, r ippar teur.) 
10, — Discussion de la proposition de MM  Theelten, Bême et 


Perier tendant à dernander au Gouvernement de la République fran- 
Çaise d'aider finam erement et techniquement le gouvernement de 
l'Etat associé du Cambodge: 1° pour la réalisation du port maritime 
de HRéam:; 2: pour ta modernisation et l'agrandissement du port 
fluvial de Phnom Penh, (Nos 295, année 105%, et 12, année 1955, — 
M. Thonn Ouk, rapporteur, — No 2%, année 1%55. — Avis de la com- 
mission des affaires économiques — M, Theetten, rapporieur; et 
he 13, année 1%, — Avis de la commission des affaires financières. 
— M. Schemilt, rapporteur.) 


11. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution pré- 
sentée par M Antonini, au nom de la commission des affaires finan- 
cières, tendant à inviter l'Assemblée nationale à soumettre pour avis 
à l'assemblée de nion françuise les divers textes gouvernermen- 
taux rélorgant le régime de l'émission en Afrique occidentale fran- 
Çuise, en Afrique équaloriale francaise, au Togo et au Cameroun au 
moment de leur ratification devant le Parlement. (Nos 17 et 42, année 
1955. — M. Louis Delinas, rapporteur.) 


12. — Suile de la discussion de la propesition de MM. Castex, 
Alduy, Charles, Guillabert, Jacobsen et Jean Marquet tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à assurer 
la construction d'un aérodrome à Tahiti, (Nos 56, 13 et 224, année 
1956. — M Castex, rapporteur, — No 148, année 195%. — Avis de la 
commission des affaires économiques. — M, Losle, rapporteur; et 
ne 19%, année 1954 — Auris de la commission des affaires finan- 
cières, — M. Cazelles, rapporteur; et ne 299, année 1954. — Avis 
de la commission de la défense de l'Union française — M Georget, 
rapporteur }) 


93. — hiscussion de la proposition de M. Jean Guiter tendant à 
Inviter le Gouvernement à conférer la Croix de guerre des théâtres 
d'opérations extérieurs aux drapeaux de l'école du service de sarté 
militaire de Lyon et de l'école principale du service de santé de la 
marine de Bordeaux, (Nes 8 et 59, année 195, — M. Raphaël-Leygues, 
rapporteur.) 


t4. — Discussion de la proposition présentée par M. de Gouyon, 
président de la commission de la défense de l'Union française, au 
nom de cette commussion, tendant à inviter le Gouvernement de la 
République francaise à faire connaître ses projets relatifs à la concep- 
tion et à l'organisation de la défense de l'outre-mer dans le cadre 
des réformes de structure de la défense nationale envisagées. 
(Nos 372, année 1954, et 11, année 1953. — M. le général Legentil- 
homme, rapporteur: el ne 38, année 1933, — Avis de la commission 
des affaires financières, — M, Pierre Cornet, rapporteur.) 


25. — Discnselon de la demande d'avis, transmise par M. ie pré- 
sident de l'Assemb'ée nationale, sur la proposition de loi de M. Oopa 
Pouvanan, dépuié, relative aux conditions d'éligibilité de certains 
fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et dans les départe- 
ments et les arrondissements métlropolitains et d'outre-mer. (Nos 354, 
année 1955, et 41, année 1953, — M, le général Legent Ihomme, 
rapporteur.) 


Liste des projets, ions ou rapports 
mis en distribution le mardi 8 mars 1965, 


Ne 45 — Rapport par M. Schmitt, au nom de la commission des 
affaires économiques, sur la demande d'avis (n° 160, année 19541, 
transmise par M. le eg de l'Assemblée nationale, sur la 
propeuitiee de résolution (A. N. 316) de M. Benard tendant à 


nviler le Gouvernement à prendre de toute urgence les mesn- 
res qui s'imposent pour favoriser l'exportation des produits 
laitiers dans les territoires d'outre-mer et l'Union française et 
permettre ainsi de décongestionner le marché national. 


No 36 (11. — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi (A. N. 907) réglant 
la situation des divers fonctionnaires et agents français d'Indo- 
chine (renvoyée à la commission de la législation, de :a 
justice, des affaires administralives et domania'es). 


No 37 — Demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
biée nationale, sur le projet de loi (A. N. 9919) tendant à 
modifier et à compléter l'ensemble des dispositions législ:- 
tives et réglementaires relatives aux conditions d'entrée, de 
circulation, de séjour et d'exercice des activités professionnelles 
des étrangers en France métropolitaine, en Algérie et dans les 
départements d'outre-mer (renvoyée à la commission de !a 
de la juslice, des affaires administralives et doma- 
niales), 


No 59 (1). — Rapport par M. Raphaël-Leygues, au nom de la commis. 
sion de la défense de l'Union françai<e, sur la proposition 
(no 8, anne 1955) de M, Jean Guiler tendant à inviter 16 
Gouvernement à conférer la croix de guerre des théâtres d'opé- 
rations extérieurs aux drapeaux de l'école du servire de sants 
militaire de Lyon et de l'école principale du service de santé 
de la Marine de Bordeaux. 


No Gt (1). — Avis par M. Cazelles, au nom de la commission 
des aflaires financières, sur: 1° :a demande d'avis (ne 152, 
année 1954) transmise par M. le président de l'A-semblée natio- 
nale, sur le projet de loi A. N, 823%) autorisant la création 
en Afrique occidentale française de conseils de subdivision 
et de cercle, en Afrique équatoriale française de conseils de 
district et de région, et l'institution de budgets de cercle 
ou de région; 2° la proposition (ne 110, année 1%1) de 
M. Corlinchi tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécesaires en vue d'inslituer des budgets de cercles 
dans :es territoires d'outre-mer; 3° la proposilion de réso- 
lution (n° 106, année 1952) de M. Joussein tendant à «3 créa- 
tion de conseils locaux valablement représentalifs des collec- 
tivités indigènes dans les circon<criptions administratives de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale fran- 
Çaise, de Madagascar et de la Côte française des somalis; 
4e la proposition (n° 32, année 1952) de M. Laurin tendant 
à inviter le Gouvernement à instituer des conseils régionaux 
dans les terriloires d'outre-mer. 


No 72, — Nrapport de M. Troisgros, au nom de la commission des 
affaires économiques, sur la demande d'avis (n° 367, annte 
1951) transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur la proposition de ‘oi (A. N. 8877) de M, Ramonet tendant 
à la réorganisation des services du commerce extérieur. 

Nora. — (1) Ces documents ont été mis à la disposition de 

Mmes et MM. les conseillers de l'Union française le 7 mars 1955. 


Convocations de Commissions. 


La commission des affaires économiques 6e réunira le jeudi 
| mars 1955, à neuf heures trente (local ne 32), 21, rue La Boélie, 
Paris: 


L — Nomination de rapporteurs pour: 


a) La demande d'avis (ne 48, année 1%) sur un projet de décret 
modifiant le décret ne 53-33 du % janvier 1%53, portant organisation 
de la chambre de commerce et d'industrie des Établissements fran- 
çais de l'Océanie; 


b) La proposition ‘ne 65, année 1955; tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures propres à coordonner la production 
et la consommation du sucre dans l’Union française; 


€) La pes de résolution ‘ne 67, année 1955) tendant à 
demander à l'Assemblée nationale de voter une loi portant extension 
des attributions du centre national du commerce extérieur aux dépar- 
terriloires d'outre-mer et territoires associés de 1 Union 
rançäise, 


I. — Examen: a) de la proposition (n° 342, année 1953) tendant 
À inviter le Gouvernement à construire un port en eau profonde sur 
la côte du Dahomey ; b) de la proposition ‘n° 309, année 1953) tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à 
l'amélioration de la navigabilité du bief Ansongo-Malanvilie sur le 
Niger, à l'aménagement des relations roulières et ferroviaires avec 
la côte dahoméenne, et à la construction d'un port en eau profonde 
sur la côte du Bénin, dans le but de favoriser le développement 
économique des territoires du Niger, du Soudan, du Dahomey et du 
Togo. — M. Jean-Bertrand Audu, rapporteur pour avis. 


III. — Questions diverses, 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des affaires financières, le mercredi 9 mars 1955, à quinze heures 
(local ne 34), 21, rue La Boétie, à Paris: 

Exposé préliminaire de M. Cornet sur les crédits mililaires de la 
France d'outre-mer, 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis de concours pour l'admission au centre de préparation au brevet 
de hautes études d'admaunistration musuimane, 


L'avis de concours publié au Journal officiel du % novembre 
1:04, à la page 11090, est annulé ét remplacé par l'avis ci-dessous: 

Un concours pour l'admission au centre de préparation au brevet 
de hautes études d'administration musulmane sera ouvert en 
aux fonctionnaires, magistrats et officiers dans les conditions prévues 
par ie décret n° 16-331 du 16 avril 196 

Les épreuves du concours comportent: 

1° La préparation d'un mémoire fondé sur des observations per- 
sonnelies sur un sujet politique, économique ou social; 

2 Une épreuve orale de langues orientales ou africaines, 

Le mémoire devra parvenir à la direction du centre de hautes 
études d'administration musulmane, 13, rue du Four, Paris (6°), 
avant Le 15 mai 1955, par la voie hiérarchique. 

Les candidats sont invités à adresser directement à la direction du 

centre une copie de leur mémoire le plus tôt possible avant celle 
date, 
Tenant compte de la valeur des mémoires et des notes profes- 
sionnelles qui lui auront ét# transmises par les autorités dont reiè- 
vent les candidats, la commission d'examen établira une liste d'ad- 
missibilité. Un examen oral se tiendra à Paris, le 5 novembre 1955. 
Les candidats admis participeront au stage qui s'ouvrira le 7 noverm- 
bre 1%5 pour une durée de trois mois. 

Selon leurs aptitudes et leurs états de service, les candidats 
seront classés dans la section de l'Islam médilerranten ou dans cel'e 
de l'Islam et de l’Afriqne noire. 

Il est rappe'é que, sauf dispehse accordée par la commission d'exa- 
men, Sur présentation de titres particuliers, les candidats doivent 
tire âgés de plns de trente ans et de moins de quarante-cinq ans 
et totaliser six ans de service effectif, dont quatre hors des terriloires 
imélropolitains. 

La direction du centre répondra aux demandes de renseignements 
qui lui seront adressées an sujet de ce concours. 

— D 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la dixième tranche 
de la loterie nationale 1955. 
Le liraze de la dixième tranche de la loterie nationale 1955 aura 
er mercredi 9 mars 1955, à vingt heires trente, en présence du 


Avis de concours pour le recrutement de sous-ingénieurs mécaniciens 
stagiaires et de sous-ingénieurs stagiaires des travaux par le service 
d'exploitation indutrielle des tabacs et des allumettes. 


Rectificatif an Journal officiel du 2? mars 1955: page 9284, 
2 colonne, 8 et dernière jiigne du texte, au lien de: « %, rue de 
Rivoli, Paris {{er) », lire: « 53, quai d'Orsay, Paris (7) ». 


Avis de concours pour l'admission aux emplois de rédacteur élève 
des manufactures de l'Etat et de contrôleur élève de la culture du 
tabac (service d'exploitation industrielle des tabacs et des allu- 
mettes). 


Rectificatif au Journal officiel du 2 mars 1955: page 2284, 
2 colonne, 7° ligne du texte, an lieu de: « moins de vingt-six ans 
au fer janvier 1955 », lire: « moins de vingt-six ans au 1° juillet 
1955 »; 17e ligne, au lieu de: « moins de trenterinq ans au {er juillet 
4955 », lire: « moins de trente ans au 1er juillet 1%5 ». 


—+ 0 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance d'Autriche, 


Comme suite à la réunion de la commission mixte qui s’est 
lenue à Paris du 7 au 17 février 1955. il a été décidé de mettre 
en répartition, selon les modalités ci-après, certains contingents 
d'importation repris à la liste B2 qui se substitue à la liste B 
snnexée à l'accord commercial du juin 195% et à la liste B1 


sanexée à l'arrangement commercial du 25 novembre 1954. 


Les demandes de licences d'importalion déposées au titre de 
l'avis précédent avant la date d'insertion du présent avis au Journal 
ofliciel et qu n'auraient pas été délivrées à cette date resteront 
valables, Elles seront examinées dans les mêmes conditions que 
celles déposées en conformité du présent texte. 

Il est précisé que les dispositions du présent avis ne s'appliquent 
qu aux produits au‘richiens qui: 

a) Ne sont pas repris dans les listes des produits pour lesquels 
toutes restrictions quantitatives ont élé supprimées par les avis 
aux importateurs du 23 septembre, du 2? décembre 193, du 18 et 
du 25 avri, du 2%6 septembre, du 20 octobre, du 6 novembre, du 
10 décembre 1954, da 11 janvier et du 5 février 195% et leurs recti- 
ficatifs; 

b\ Xe figurent pas dans la liste des produits dont la libération 
À l'importation reste suspendue, pour Jesquels les modalités d'impor- 
tation ont été fixées par l'avis aux importateurs publié au Journal 
officiel du 21 octobre 1954. 


I. — Produits à importer 
sous licences individuelles examinees simultanément. 

Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle A. C. et accompagnées d'une 
facture pro forma en deux exemplaires établie par le vendeur 
autrichien ou son représentant qualifié, devront être parvenues à 
l'office des changes (3° sous direclionl, $, rue de la Tour des Dames, 
Paris (9°), au pus lard le 26 mars, à midi. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
lané de la part des services compétents. 


L 
NUMÉROS 
PRODUITS 
D 4 du tarif douanier. 
2 bis Ex 68, Tampons encreurs. 
4 Ex 1615. Machines à impruner. 
49 Ex 14% A. Machines à coudre électriques porla- 
tives. 
ter Ex 1743 A. Appareils récepteurs de radiodifusion, 
56 1518. Tubes radivélectriques, 
quater 
ét Ex 1874, ex 1855. Appareils photographiques et acces- 
soires. 
64 1938, 1939. Fusils de chasse et de sport. 


IL — Produits à 1mporter sous licences individuelles 
eramincées au [ur et à mesure de leur présentation, 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle AG. et accompagnées d'une 
facture pro forma en deux exemplaires établis par le vendeur autri- 
chien ou son représentant qualifié, devront étre parvenues à l'office 
des changes (3 sous-direction), #, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (9%), à partir du 21 rnars 145, Par dérogation aux dispositions 
de l’article 3 du décret du 13 juillet 1919, elles seromt examinées au 
fur et à mesure de leur présentation, 


» 
NUMÉROS 
PRODUITS 
£ du tarif douanier. 
25 bis 1219 A Verroteries, perles, pendeloques et 
similaires, 
28e129! 73-07 A II Rillettes forgéez. 
73-07 B Ebauches de forge. 
23-07 C Barres simplement forgées, en aciers 
73-10 B alliés spéciaux et non alliés spéciaux 
73-15 A Ta 
73-15 A Il 
13-15 A IVaI 
73-15 A IV ex d 2 
BB 
73-15 BB III 
73-15 BB at 
73-15 KB I IV ex d 2 
7315 
7343 BB 2 II 
13-15 BB 21VaI 
56 bis 1725 A Fils et câbles isolés avec des matières 
plastiques. 
58 bis 184 B Appareils électriques mesurant des 
grandeurs non électriques, 


2422 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Mars 1955 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de plantes et parties de plantes médicinales 
originaires et en provenance d'Italie. 


(Poste 15 de l'arrangement commercial du 4 décembre 1951.) 


Comme suite aux dispositions de l'avis aux importateurs du 
16 décembre 1954, les importaleurs sont informés de l'existenre 
d'un reliquat sur le contingent de plantes et parties de plantes 
médicinales (ne 118 F et 118 G du tarif douanier), originaires et 
en provenance d'Italie 

Les demandes de lcences d'importation, établies eur formules 
AC, et accompagnées d'une facture pro forma en double exe mplaire, 
seront reçues par l'ofllee des changes (3 s0 is direction), $, rue de 
la Tour des-Daimes, à Paris (9%), jusqu'an 19 mars à douze heures. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
tané de la part des services compétents. 


+ © 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarits de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
la Compagnie générale de voies ferrées d'intérêt local, a soumis à 
l'homolozation ministérielle la proposition de supprimer, à partir 
du 15% avril 1955, les dispositions faisant l'objet du chapitre (8 B) 
du tarif ne 5 et les dispositions corrélalives du recueil TA, concer- 
nant les « Belteraves pour sucreries et distilleries », expédiées d'une 
gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer iran- 
 — h Sainte-Emilie (chemin de fer de Vélu-Bertincourt à Saint- 


uentin). 
(Paris, le 3 mars 1955) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposilion de mettre en vigueur un 
tarif interaational pour le transport de fonte brute de Monceau (Bel- 
gique) à Hautmont et Sous-le-Bcis. : 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le publie peut, 


sur sa demande, en prendre connaissance. ‘ 
(Paris, le mars 1%5.) 


La Société nationale des chemins de fer français à fait part à 
l'admimstration supérieure de son intention de mettre en vigreur, 
le :5 mars 1955, un deuxième supplément au larif international 
pour le transport, à grande vitesse, des bananes par wagon complet 
entre la France et la frontière germano-danoise (édition du 4er octo- 
bre 1954), 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 4 mars 1955. 


La Société natlonsle des chemins de fer franca's a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir 
du 15 avril 1955, le larif ne 19 et le recueil T. A. 


TARIF No 19 
Cuarrrme 7. — Région Nord. 
8 I. — Pâtes à carton ou à papier (@1) (+). 


A) Par rame de 100 tonnes, en wagons chargés d'au moins 
5 tonnes sous condition d'un enzagement de fidélité de douze mois à 
souscrire par l'expéditeur, de Calais à Corbehem: 

Produites par une fabrique située sur le territoire français et 
expédiées directement par cetle fabrique de la gare la desservant: 
prix prévus au ne du recueil T.\.; 

Anlres: prix prévus au n° du re ‘ucil T.A.; 

E) Par rame de 100 tonnes, en wagons chargés d'au moins 
15 tonnes, eous condition d'un engagement de fidélité de douze mois 
à souscrire par l'expéditeur, de Calais à Valenciennes: 

Produiles par une fabrique située sur le territoire francais et 
expédites directement par cette fabrique de la gare la desservant: 
prix prévus au ne 50% du recueil T.A.; 

Autres: prix prévas au n° du recueil T.A. 

Lorsque le tonnage des envols remis par un même expéditeur danse 
les condilions indiquées ci-dessus atteindra annue'lement 10.000 ton- 
nes, il sera accordé à cet expéditeur, par voie de détaxe, sur les 
taxes de transport payées par application des prix du présent para- 
graphe, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timvbre, une 
réduction de 15 p. 100. 


RECUEIL T. A. 
— 19 — 
| 


5029, — Chapitre 7 {$ 1 A), en wagons chargés de: 


5 tonnes, par 1.801 
7 tonnes, par 1.197 
10 tonnes, par 1.207 
15 par 1.010 


50%. — Chapitre 7 ($ 1 A), en wagons chargés de: 
5 tonnes, par 1.871 
7 tonnes, par 1.490 
10 tonnes, par LONNE... 1.253 
15 tonnes, par TT 1.0-0 


2095. — Chapitre 7 I B), par LONNE, 1.158 


5036. — Chapitre 7 ($ 1 B), par LOMME. 1.295 
(Paris, le 3 mars 19,55.) 


La Société nationats des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir 
d'une date qui sera fixée ultérieurement, le tarif n° 3, comme il est 
indiqué ci-après: 

TARIF Xe 3 


Cuarirre 2, — Société nationale des chemins de fer français. 


$ XXXIII, — Marchandises désignées ci-après, normalisées et embal- 
lées conformément à des normes françaises pour les produits 
métropolitaine et à des spécifications officielles pour les produits 
d'A‘rique du Nord, remises en emballages munis de l’estampille 
d'agrément et d'un label officiel certiflant la conformité de la 
marchandise à ces normes et spécifications ‘applicable jusqu'au 
31 mars 156) : 

Abricots (161), artichauts (15%), asperges ‘162), cerises :161), 
choux-fleurs !167), oranges d'Afrique du Nord (161), pêches (161), 
poires fraiches (161), pommes fraiches (151), raisins 161), sala- 
des (16%), tomates 153), en régime acc{léré. 

D'une gare quelconque de la Sociélé nationale des chemins de 
fer français à Paris (toutes gares), et Lyon (toutes gares): 

Par wagon chargé de 3 tonnes: prix des barèmes prévus au cha- 
pitre {+7 (8 11) du présent tarif pour ces marchandises remises en 
« emballages autres »; 

Par wagen chargé de 5, 8, 10 ou 12 tonnes: prix des barèmes résul- 
tant de l'application des dispositions du 1° de l'article 19 des condi- 
tons générales d'application des tarifs marchandises, aux barèmes 
Hitman et maximum prévus au chapitre fer ($ 1) du présent tarif 
pour ces mêmes marchandises remises en « emballages autres », 
réduits de 7,5 p. 100 


2° Oranges d'Afrique du Nord (161) en régime accéléré: 


D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français 
desservant directement un port méditerranéen à Paris (toutes gares) : 

Par wagon chargé de 13 tonnes: Prix des barèmes prévus au 
chapitre 3 ($ XII) du présent lar.t pour les agrumes remises en 
« emballages autres », réduits de 75 p. 100, 


Lorsque les envois effectués aux conditions du présent paragraphe 
sont remis par un commissionnaire de transport, les dispositions 
ci-dessus ne sont applicables que si ce dernier, préalablement agréé 
par le ministère de l’agriculture, a pris vis-à-vis de celui-ci l'engage- 
ment de faire bénéficier intégra.ement l'expéditeur réel de la réduc- 
lion résultant du present paragraphe. 


$ IV. — Châtaignes et marrons (110) fruits non dénommés 129), 
légumes non dénommés (11), pommes de terre (13). 


En régime accéléré, d'une gare quelconque de la Société nationale 
des chemins de fer français à Paris (outes gares), 


A. — Lorsque le tonnage des envois . . . . . de ceux des chapi- 
tres 1er ($ et 3 (88 XIE et XXXHIH du présent tarif et de ceux 


B. — Lorsque le tonnage .des envois . . . . . de ceux des cha- 
pitres fer ($ 1) et 3 (88 XIi et XXXHI) du présent tarif, à l'exclusion 


$ V. — Châtaignes et marrons (110), fruits non dénommés (1°), 
légumes non dénommés (157), pommes de terre (1%). 


En régime accéléré, d'une gare quelconque de la Société nationale 
des chemins de fer Wançais à Lyon (toutes gares). 


Lorsque le tonnage des envois reçus . . . . . . . |. . et de ceux 
des chapitres ($ 11), 3 (8 XXXIH) et 12 (88 et II) du présent tarif 


| 
£: 
re 
de 
mn 
pr 
= : 
LA 
An 
L 
Gé 
Ve 
pe! 
» - 
F 
L2 
P 
tro: 
poi 
leu: 
dili 
aux 
G 
l'hor 
À 
> 
st 
Nu 


8 Mars 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2493 


Crarrmme 12. — Régions Sud-Est et £ud-Ouest. 


EL — Marchandises désignées ci-après, normalisées et emhal'ées 
conformément à des normes françaises pour les proluits métro 
politains et à aes spécifications officielles pour les produits 
d'Afrique du Nord, remises en emballages munis de l'estampille 
d'agrément et d'un label officiel certifant la conformité de la 
marchandise à ces normes et spécifications : 


Abricots (161), artichauts (157), asperges (157), cerises (161), 
choux-fleurs (15:), oranges d'Afrique du Nord ({!ü:), pêches (161), 
poires fraiches (161, pommes fraiches (16), raisins (161), salades 
(163), tomates (153). 

En régime accéléré (applicable jusqu'an 91 mars 19%), d'une 
gare quelconque le la région Sud-Est, de Paris-Tolbiac et de Port- 
Yendres-Ville à Lyon (loules gares) : 

Par wagon chargé de 3, 5, 8, 10, 12 ou 15 tonnes, Prix des harèmes 
prévus au paragraphe JE du présent chapitre pour ces marchandises 
remises en « emballages autres », réduits de 7,5 p. 100, 

Les prix du présent paragraphe ne sont applicables que par voie 
de délaxe accordée au destinataire et qu'aux marchandises initiale- 
ment taxées aux prix et conditions du chapitre 3 (8 XXXIII) du 


présent tarif. 
(Paris, le 3 mars 195.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à modifier 
comme suit, à partir du 15 avril 1955, le tarif ne 1: 


TARIF No 1 
Cofdiiions d'application. 
DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX TRANSPORTS PAR WAGON 


LE — DISPOSITIONS COMMUNES A TOUS LES TRANSPORTS PAR WAGON 
TAXÉS À UX BARÈME APPLICABLE PAR MÈTRE SUPENFICIEL 


A. — Etablissement de la tare. 


fe Calcul de la superficie forfaitaire totale du chargement 
du wagon, 


Anes, bœu's autres, génisses, génissons, muletons, poulains, 
Génisses de petite taille, génissons de petite laille, pou- 
lains laitons, vaches de petite taille....................... 0,83 m? 
Pelits veaux ne pesant pas plus de G0 kg, porcs............ 0,37 m? 


Pour l'application des dispositions ci-dessus, sont considérés 
comme : 


Poulains, les jeunes sujets de la race chevaline, âgés de moins de 
trois ans et dont la hauleur au garrot ne dépasse pas 1,45 mètre. 

Poulains Jaituns, les poulains âgés de moins d'un an et dont le 
poids vif ne dépasse pas 255 kg. 


F. — Soins à donner aux animaux et délirrance de titres 
de parcours à leur conducteur, 


Les expédileurs doivent donner . se... 
leur conservalion, 

Pour faciliter cette opération, il est délivré, pour chaque expé- 
dilion, dans , . . . . . . ., un titre de parcours aller et retour en 
classe : 

Comportant une réduction de 50 p. 100 pour les transports laxés 
aux conditions du chapitre 1er ($ 11) du présent tarif; 

Grauit et comprenant le transport des chiens jusqu’à roncurrence 
de deux, pour les transports taxés à un barème correspondant à une 
superficie forfaitaire de 10 m*, de 15 in? ou de 18 m°, 


CR 


(Paris, le 3 mars 19:5.) 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
lhomologation ministérielle la proposition d'insérer à partir du 
13 mars 1955, dans le chapitre 109 du tarif ne 7, un nouveau para- 
raphe dont les dispositions sont reproduites ci-après: 


Cuaritre 109, — Région Sud-Est. 


$ II. — Charbon de terre, aggloméré ou non (2i0). 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1955.) 


En provenance d'une houillère du bassin des Cévennes, expédié 
irectement de la gare la desservant à une gare de la région Sud- 
st desservant un port méditerranéen pour étre exporlé en Halie 
bir ce port, par Wagon chargé de 20 tonnes: barème 133. 


Nurs. — Les prix du présent paragraphe ne sont pas applicables 


Aux envois elleclués aux conditions du tarif n° 10% 
(Paris, le 8 mars 1955.) 


La Sociélé nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homologalion ministérielle une proposition tendant: 

fo A modifier comme suit le dernier alinta de l'arl'cle 68 deg 
C. G. A. T. M. (séjour dans les gares douanières, droits de maga- 
sinage et de stalionnement, : 

« Toutelois, Si les durées de séjour visées ci-dessus ne sont 
du fait ni de l'’expéd leur, du destinataire, ou de leurs mandataires 
ni du chemin de fer, les droits de magasinage où de stationnement 
sont caiculés sur le Liers du taux prévu gar le tarif des opérations 
accessoires », 

2e A mellre en vigueur une nouvelle édition de l'annexe F aux 
condilions générales d'applcalion des tarifs pour le transport des 
marchandises (liste de: gares dans lesquelles le chemin de fer se 
charge de l'accomplissement des formaiilés en douane), 

La nouvelle édition de l'annexe F est dépose dans les gares 
intéressées, où le public peut, sur sa demande, en prendre connais- 


sance, 
(Paris, le 3 mars 19,55.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion ministér elle la proposition d'insérer, à partir du 
43 mars 19%5%, dans le larif n° :, les nouvelles dispositions repre- 
duites ci-après: 

TARIF Ne 7 


Cuarirne 114. — Régions Ouest, Sud-Est et Sud-Ouest. 
(App'icable jusqu'au 31 décembre 19,55.) 
$ L — Charbon de terre, aggloméré ou non 2:10). 


En provenance d'une houillère du bassin d'Auvergne ou du bassin 
des Cévennes et expédié directement par cette houllère de le 
gare la desservant à Rouen (loules gares) ou Bordeaux (toutes 
gares) pour tre exporté, à destination définitive d'un pays autre 
que l'Allemagne (république fédérale la Belgique, l'Ilalie, le 
Luxembourg el les Pays-Bas, par wagon chargé de 20 tonnes : 
barème 276. 

Nota, — Les prix du pré<ent paragraphe sont exclusivement applt- 
cables aux transports effectués aux condilions du tarif n° 108. 

(Paris, le 8 mars 1955.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de compléter comme 
est indiqué ci-après le larif international pour le transport des mar- 
chandises entre la France et la Sarre, 


ANNEXE HI 
Dispositions spéciales applicables à certains transports e[[ectués entre 


gares S. N. C. F. ou réseaux serondaires et gares ues chemins de 
ler de la Sarre, 


£ ». — Pierres à Chaux 
expédites avec lettre de voilure de petite vitesse, 


BARÈME APPLICABLE 


par wagon 
chargé de 20 tonnes. 


RELATION 


D'Amélie-les-Bains-Palalla ou Céret à Bübin- 
gen 


2°0 
(Paris, le 2 mars 1955.) 


2 Prix d'application prévus confcrmément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Sociéte nationale des chemins de fer 
français. 


Conformément À l’article 14 (1°, b) de son cah'er des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le publie 
que, sauf avis contraire, la désignation « Orge (9)», figurant au 
chapitre 3, 88 16-6 et 16-7 du tarif n° 2 établis dans le cadre de 
la tarification à minimum et à maximum prévue au chapitre 1* 
dudit tarif, sera complétée, à partir du 2% mars 1455, par l'indi- 
cation « destinée à la fabricalion du mnalt pour brasserie », pour 
une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 3% juin 19%55 en 
ce qui concerne le paragraphe 16-6 et le 31 mars 1%5 en ce qui 
concerne le paragraphe 16-15. 

(Paris. le 8 mars 19,55.) 
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Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la Sociélé nationale des chemins de fer français informe le publie 
que, sauf ais contraire, les prix es barèmes fixés ci-dessous, Compris dans la limite des barèmes à minimum et à maximum, prévus au 
Chapitre 3% 4 XMI) du tarif n° 41, seront perçus à partir du 25 mars 195 pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 dé- 
cembre 


RELATION 
MARCHANDISES — CONDITIONS DE TONNAGE 
de : à: à appliquer. 
.. | Biache Saint-Vaast.. | Precazeville - Saint - | Par wagon chargé de tonnes...............| Barème 253. 
Michel. Par rame de 210 lonnes en wagons chargés 
Ciment (308) remis en vrac en .......... Par wagon chargé de 20 tonnes...............| Barème 955. 
contaners de particuliers. Par rame de 210 tonnes en Wagons chargés 
de 2» | Barème 257. 
Nora. Ces disposilions sont applicall:s concurremment avec celles du chapitre 3 ($ XIV), du tarif ne 11. 
(Paris, le 8 mars 1955) 


Conformément à l'article 14 (lo, h) de son cahier des charges, la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sanf avis contraire, les prix fixés ci-dessous, compris dans la limite des prix prévus au larif n° 103, chapitre 3, seront perçus, à 
partir du 23 mars 1555 pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 91 décembre 1965, 


RELATIONS CONDITION 
MARCHANDISES de PRIX PAR TONNE A APPLIQUER 
de : lonnage 


Acier Taminé on profilé} Le Poirer ou Teith Saint. | La Bleuse-Borne (garoge).. | Par rame de | Prix prévus sur une distance de 25 kilomètres 


non dénommé (314) Léger. | 6 lonnes. au chapitre er du tarif applicable à la mar- 
Demi-prodints sidérurgi chandise transportée réduits d'une somine 
ques (412) (2). ou inversement, dont le montant est fixé aux taux maxirna 
| prévus au tarif n° 105, chapitre 3, article 15, 
(2 Voir à la Mn du tarif me 14 le texle de ce renvoi. (Paris, le 8 mars 1955.) 


Conformément à l'article 14 (eo, b) de son cahier des charges, la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, Sauf avis contraire, des prix cidessous, compris dans la limile des prix prévus au me 103, chapitre 3, seront perçus, à 
partir du 1955 pou une période qui, sauf prorogalon, prendra fin le 31 décembre 1%5, 


RELATION CONDITION 
MARCHAND ES — — de PRIX PAR TONNE A APPLIQUER 
de tonnage. 
Déchets d'acier ou de bouz'es. Feisnies-Hautmont. |! Par rame de | Prix prévus sur une distanre de 25 km au chanitre 4 du tarif 
lonte (411) tonnes. applicable à la marchandise transporlée réduus d'une somme 
dont le montant est fixé aux laux maxima prévus au larif n° 10%, 
chapitre 3, arlicle 15, 
tt) Voir à la fin du tarit ne 14, lo twxie de ce renvoi. (Paris, le & mars 1153.) 


Conformément à L'article 14 (fe, b) de son cahier des charges, la Société nationale des chemins de fer francais informe le public 
ne les prix à la loune qui, sauf avis contraire, seront perçus à partir du 2% mars 1955 dans la limite des prix prévus par le chapitre 3 


u tarif me 103, sont fixés comme suit, pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décembre 1:55. 
RELATIONS 
PRIX PAR TONNE 
MARCHANDISES de i à CONDITION DE TONNAGE 
à appliquer. 
où 1aversement 
| 
Acier laminé ou profilé non dénommé (444)...1 
brut en lingots es . | Etivalière (Aiguille | Grand-Croix, Saint- 
Fonte brule en gueuses «| dl). Etienne-Je-Cla nier 
Déchets d'acier ou de fonte Saint-Chamoud ou 
Lorelle. Par groupe d'au moins Prix prévus sur une dis- 
tet wagons chargés), tance de % kilomètres 
Pièces non dénomimées de machines ou def Fraisse-Tnieux on Saint Etienne - le d = poids correspen- au ‘chapitre ter du tarit 
> 24 Firminy. > dant à la condition de! ayplicable à la marchan- 
En cadres cag \isses, Narasses, paniers e tonnage la plus dise transportée, réduits 
prévue au chapitre fr} d'une somme dont Île 
| 4 du larif applicable à la! montant est fixé aux 
Tôle d'acier | Lorelte ou Grand- | Saint - Etienne -le- 
Briques réfractaires Croix, Clapier. 
Débris de briques réfractaires (267)... | 
| 
(t ) Voir à la fin du tarif ne 14, le texte de ces renvois. ÿ (Paris, le 8 mars 1%5.) 
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3° Projets de conventions concernant des taxes convenues, 


Prorogation. 


Conformément à l'article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaitre son intention 
de proroger jusqu'au 31 décembre 1%5 la convention tarifaire 
qu'elle a conclue avec la Société des produits chimiques de Cla- 


mecy. 
(Paris, le 26 février 1955.) 


4° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(LA date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la déci- 
sion ministérielle. La dale du Journal ofjiciel mentionnée est celle 
du numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Homologations, 


2- février 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 3 février 195 tendant à l'arménagement des dis- 
positions prévues au chapitre 11, paragraphe 1, du tarif n° 8, 
applicables au transport en régime accéléré des châtaignes et 
marrons, des fruits non dénominés, Kgumes non dénommés et 
des pommes de terre à destination de Mulhouse. (Journal ofJi- 
ciel du 8 février 1955.) 


2: Jécrier 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 3 février 1955 tendant à la création, au chapitre 3 
du tarif n° 3, de dispositions applicables au transport en régime 
accéléré des châtaignes et marrons, des fruits non dénomimnés, 
legumes non dénomunés et des pommes de terre au départ d'une 
gare quelconque de la Société naliona'e des chemins de fer 
français à destination de Saint-Brieuc. {Journal officiel du 
8 février 1955.) 


2 février 1955. Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 3 février 1%5 tendant à la création au charçitre 3 
du tarif n° 3 d'un paragraphe comportant des dispositions appli- 
cables au transport, en régime accéléré, des châtaignes et mar- 
rons, des fruits non dénommés, des légumes non dénommés et 
des pommes de terre au départ d'une gare quelconque de la 
Saciété nationale des chemins de fer français à destination de 
Saint-Etienne (toutes gares). (Journal officiel du 8 février 1955). 


2 mars 1955. — Société nationale des chemins de fer franças. — 
Proposition du 3 février 19%5 tendant à étendre aux gares expé- 
ditrices de Gardanne et de Seplèmes les dispositions prévues 
pour la dolomie crue, expédiée avec lettre de voilure de petite 
vitesse, par wagon de 2) tonnes, de Simiane à Saint-Ingbert, 
dans l’annexe IL au tarif international pour le transport des 
marchandises entre la France et la Sarre. Uouraal officrel 
du 8 février 1955). 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur, à dater du 15 février 1955, donnée par 
décision du 12 février 1955 {Journal offliciel du 15 février 1955). 


2 mars 1955. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposilion du 4 février 1935 tendant à melire en vigueur un 
sixième supplément au tarif international pour le transport à 
pelite vitesse de la houille et du coke de houille de certaines 
ares des bassins de la Rubhr et d’Aix-la-Chapelle à destination 
e certaines gares françaises, (Journal ofliciel du 8 février 1955). 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à daler du 10 février 1953, donnée par 
décision du 9 février 1955. (Journal officiel du 1: février 1%%6.) 


2 mars 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 4 février 1955 tendant à mettre en vigueur 
un deuxième supplément au tarf international pour le trans- 
ort de la houille et du coke de houille expédiés par rame de 
ort tonnage de certaines gares beïges el néeriandaises sur 
certaines gares françaises desservant directement une usine 
métallurgique. (Journal ofliciel du 8 février 1955. 
Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 10 février 1%55, donnée par déci- 
sion du 9 février 1955. (Journal ofliciel du 15 février 1955.) 


B. — Homologations. 


2 mars 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 25 février 1955 tendant à melire en vigueur un 
troisième supplément au tarif international pour le transport de la 
houille et du coke de houille expédiés par rame de fort tonnage 
de certaines gares belges et néerlandaises sur certaines gares 
françaises desservant directement une usine métallurgique. (Jour- 
nal ofjiciel du 1° mars 1955.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 

posées, à partir du 3 mars 19%5, sous réserve de la décision 
définitive à intervenir après achèvement des formalités de l'ins- 
truction réglementaire. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital psychiatrique de Quimper (Finistère). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur aura 
lieu les 16 et 17 mai 1%5 à l'hôpital psychiatrique de Quimper 
(Finistère). 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes de nationalité 
française, titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée de terre, de 
mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d'un dipiôme 
équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces diplômes, mais 
comptant au moins trois ans de services effectifs en qualité de 
secrétaire d'administration hospitalière ou de commis dans un éta- 
blissement public d'hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 1 janvier 1955. Toutefois, celle limite d âge sera 
reculte d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils et 
militaires ouvrant des droits à la retraite sans préjudice de l'appli- 
cation des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juillet 1929. 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 16 avril 1955, 
sous pli recommandé, au secrétariat de l'hôpital psychiatrique de 
Quimper. 

Pour tous renseignements complémentaires {nalure des épreuves, 
programme du concours), s'adresser à la direc'ion 4e cet élablisse- 
ment (joindre un timbre pour la réponse), 


Avis de vacance d'un poste de commis à la direction dénartementale. 
de la population et de l'entr'aide sociale de Loir-et-Cher. 


Est envisagée une vacance de poste de commis à la direction dépar- 
tementaie de la population et de l’entr'aide sociale de Loir-et-Cher, 

Les commis en fonctions dans les directions départementales de 
Ja santé et de la population et de l'entr'aide sociale intéressés par 
celte vacance sont priés de se faire connaitre et de s'adresser pour 
tous renseignements à. la direction de l'administraiion générale, du 
ersonne: et du budget, ministère de la sante publique el de la popu- 
ation, 2° burean, 7, rue de Tilsitt, Paris (13e). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VENSEMENT TÉLEGRAPHMIQUE 


Derniers Cours limites Cours extrêmes 
pare Pays. Devise | Parité. 
pes par la Banque du 
Bourse de France. 1 mare 1055 
200. | Étale-Unie | BUSA| ce | oo ve 
954 80 | Canada ....... ve ce | 205408 
164 Côte Fse Somalis | 100 F Djib 26040727! 163 70 
8273 50 | Allemagne occid. | 100 D Mk.| 33 | 9276 50 8275 .. 
700 Belgique ...... 100 F b 700 004 75 705 25 | 70005 699 9% 
5042 .. | Danemark ..,., | 100c. d. | 5067 22 25 | 5040 5019 
977. | Gde-Bretagne .. | 1 iv. et. 0:20% 07675 97660 
4882 50 100 n, 15900 .. 50 4097 
0197 Pays-Bas 100 0210 52 0141 600 0270 | 0107 .. 
6716 50 | Suède ........, 100 c. 625 | 6715 .. 616 | 6715 50 0715... 
7063 Suis<e 100 1. «. SO 7044 . 6064 ., | 7062.. ‘7060 .. 
1356 25 Autriche 100 sh. 1296 15 1226 05 25 | 25 ...... 
1002 25 | Égyple | 1 ég 100% 04 007 .. 1013. 1002.. 1001 4 
56 43 100 lire 36 008 5559 #6 43 ...... 
2800 | Mexique ....... 100 pes 2719 .. 2821 2800 .. 270% 
1208 25 | Portugal ...... 10X) exc. 1215 99 1208 25 1226 50 | 1208 1208 
4897 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes 11 4824 50 407 NO | 4807 .... .. 
11755 | Yougoslavie ... | 100 din 116 666 | 11570 115 60 | ...... . 
Zone C. F. F. 200 


Elats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nom... #00 Liastres....... 1000 


(1) Cours de référence défini par l'avie n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, ù 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 
—— 
TIRAGES FINANCIERS | | 
numeros | [| xumenos| | NumMEros| 
bonr- 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE | 
18.491 à 500 4/51 || 28.161 à 170 4/54 || 35.401 à 410 10/54 
à 4/31 || à 410 10/51 || 35.611 à 
19.341 à || 28.581 à 590 4/52 || 35.90 
Liste récapitulative des 1.080 numéros d'obligations de 500 F sorties 19.121 à 28.7: à 4/55 96 à 030 40) 
tirage du tevrier 1955 (remboursables à partir du avril 19.481 à 10/54 || 28.771 à 750 10/53 |! 36.2 à 300 10/51 
255) et des titres restant à rembourser sur les tirages précèdents. 19.00 à 510 4/19 || 25.881 à 590 10/50 || 36.471 à 490 4,5 
| 19.531 à 540 4/55 ou 10/8 36.721 à 730 10/53 
19.571 à 580 10/52 0/53 || 56.841 à 850 4/5 
ANNÉES | ANNÉES | ANNÉES 19.621 à GW 10/54 |! 29.011 à 020 4/53 7.061 à 070 10, 4 
NUMÉROS NUMÉROS de | de 19%.<81 à 890 4/53 || 29.101 à 119 10/53 || 37.081 à 0% 
rembour | rembour- | rembour- 90.061 à 070 40/52 || 29.151 à 169 10/47 || 27.111 à 120 10,54 
sement. | sement | sement à 150 40/51 || 29.201 à MO “4/49 || 37.151 à 160 
|| 7.901 à 10 4/50 || 12.831 à 810 18 — à 710 40/33 || 27.201 à 
251 à 250 10/5 1.221 à 4/52 || 12.841 à a;17 0.741 à 750 40/52 || 29.891 à 900 4/50 || 37.991 à 400 
à 10,2 | 7.451 à | 12 vol à 9.761 à 770 10! 19 29.941 à 950 10/53 || 37.411 à 420 4,5 
1. à #10 tu, 14.01 à 100 10/51 01 à 00 4/48 || 30.001 à 010 4/51 || 37.421 à 430 40/15 
à 310 40/58 || à 140 || 13.351 à 360 1.971 à 950 4/54 |} 90.181 à 19 4/35 || 37.541 à 550 40/52 
34 99,911 à 220 19 || 193 || 37.59 600 10,53 
910 45 | 20 - | à 32 291 à 10/52 20.411 à 429 40/51 à 620  Au/i7 
à à 670 4/49 || 13.881 à 800 40/53 30.83 à 40/53 || 37-001 à MO 4/2 
1.01 à 100 10749 8.701 à 719 10/53 à 4 19 à Em 30.874 à 40/47 || 37.071 à 40/4 
à 20 à :10 1,53 || 11.081 à 090 à 30.881 à 800 40,51 à 06 
à to ! à to | À 110 10 23.691 à 704) 19 30 10/50 38.001 060 hs 
1.301 à 10, 18 à 00) 10/47 | to 23,821 à 31.001 10 
1.991 à 9.121 à 10 10/52 à 510 10 21.091 à 100 10/53 21 1-1 à 4150 38.201 à 210 HAL 
à | 9. à 310 | 21.181 à 490 4/52 38.271 à 280 10/52 
| à 4/50 || 11.271 à 20 10/53 où 21.221 à 230 4/93 || 98.911 à 40/2 
1.701 à à 4/5 | 51 à 46) 21.061 à 40/51 21.301 à 310 10 54 
1.901 à 910 9.381 à 10/43 1:11 à 720 40/48 à à 10,54 à 10/20 
2.111 à 9.734 à 740 10/33 || 45 à 4/52 061 À 070 31.721 à 70 4/50 || à 10, 
à à || à 910 10/50 25.0M 100 10/55 à 4752 || 38-781 à 790 
à 4/55 || 10.051 à 060 40/50 || à 10/50 25.411 à 120 10/50 | a so 448! 10,52 
2421 à 490 10/56 || 10.101 à 4/54 || 15 à 70 10/5 à 620 10/16 à 110 452 à 2. 
2.6 à 610 40/19 || 10.24 à 260 4/52 || 504 à 510 40/49 440 10/3 à 40/19 | 
3.541 à 510 || 10.541 à 550 4/52! à 4/55 2.704 87600 10/58 à 530 4/52 20 451 à 10 
3 451 10,641 à LL "2 15.011 à 90 45 S61 à 87 32 611 à 620 10/53 en à 350 40 
3.501 à 10/51 10 600 10/54 || 46 à 26.151 à 160 4/50 À 761 à 710 40754 
3.691 à 640 10/52 || 40.781 à 790 10/51 || à 10/1 26.261 à 270 40/51 || à 10701 | 
3.601 à 70 || 10,711 à 80 26.321 à 3930 10/51 || 861 à 870 4/55 | 39.411 à 420 10/52 
a 4/51! 45 26.481 à 400 || à 4/50 || 39.591 à 50 
4021 à 000 || à 40787 || 16.271 à 280 4/54 26.501 à 510 4/54 || 100 4075 | à 
À à || 16-431 à 410 4/50 à 520 4/38 || À 40/47 || 40.164 à à 
à 720 4/49 || à 26.6 à 40/49 || à 370 40/50 || 40-21 à 260 
4.721 à 11.24 à 210 10 54 25.661 à 6:0 4/51 à 450 40/52 7 
4.091 11.21 à #0 26.721 à 720 10/54 || 33.67 0/5 
4m 16.741875 4/50 à 80 10/19 || 33.721 à 1/38 10.511 à 520 
450 | 80 4/3 à 860 10/49 || est à 800 4/48 | 10.701 à 710 10/19 
À MO || à 4/55 || 16-851 à 800 4/53 à 050 || 23.901 à MO 4/55 || 40-921 à 
5.401 à MO 4/35 | 11.421 à 430 17-118 150 4/5 4 150 4/52 || 33.901 à 
à 740 10/54 || à 700 10 + 10/52 27.21 à 1,51 31.000 a/as || 41.071 à 080 
5.70 à 451 11.041 à 950 4 ‘ 27.21 à 10/18 1.081 à 090 
à 080 {1.981 à %0 17.3 à 710 1,59 97 à 270 10/19 à 100 10! à 110 
6.391 à 400 18 || 12.081 à toy LR 27.591 à 600 10/52 || 4.711 à 720 4/5 41.201 à 210 153 
6.611 à 4/54 || "2424 130 16,41 17.911 à 920 27.621 à 640 10/53 || 35 001 à 010 4/19 || 51.191 à 500 
6.661 À 670 40/54 || 12.151 à 160 4/57 || 18.001 à 010 4/53 97.8M à 4/54 | 25.071 à 10/54 || 41.571 à 580 
À 00 40/57 12.22% À 210 419 || 18.151 à 160 10/47 À 910 4/54 35.151 à 150 10/19 || 41.511 à 620 23 
à 4/55 || 42.544 à 510 455 18.24 à 10/54 ELL à 100 475% || 41.701 à 710 10,0 
6.981 à 10/04 12.551 à 50 10,51 18.441 à 450 40/45 25.001 à 070 10,49 35.261 à 270 4/55 41.731 à 750 


11. 
42. 
42. 
13.1 
+. : 
13.1 
42. ! 
13.4 
43.” 
44.1 
44.2 
41.8 
35.8 
41.5 
15.0 
4 
25.5 
15.7 
46.0 
16.3 
16.4 
4 
16.9 
16,7 
46.7 
17.0 
17.1 
17.1 
417.2 
47.2 
17 .4 
17.9 
17.5 
37.8! 
47.9 
18.2 
48.6 
48,8 
49.0: 
49.1: 
49.1: 
49.3! 
49.3 
19.1 
49.1 
49.6: 
19.6; 
49,9 
19.9 
00,24 
00,3 
50.4 
10,71 
0.71 
1.54 
51.61 
o1.87 
51.99 
52.07 
52,28 
2.41 
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ANNÉES - de NUMEROS | 
ANNÉES ANNÉES xumenos || NUMEROS | à 
de LMÉROS de NUMEROS rembour- cement 
sement. 571 à 4/49 91.081 à 0:0 10 52 
à 970 72 131 à 160 10/49 à 050 4/49 
52 À 400 4/18 61.96 Ji 72.341 à 450 10,54 191 à 200 459 
951 à 960 4/55 10/48 |! 61.981 à "9 191 ; 20 10/53 81.701 à 310 9.221 À 10/49 
a 100 40/19 |! 52.681 à 690 10/54 || 62.031 à 010 à 60 10/19 à 10/53 91.461 à 470 40/52 
111 à 320 4/59 5.94 à 50 62.061 à 070 1,53 À :10 10.53 à 870 4/53 à 6:0 10/52 
à 360 4/56 || à 960 40/5 62.121 à 40,54 4,3 82.021 à 090 4/48 
031 à 040 40,24 || 2.301 à 0/54 || 72.761 à 730 4/33 || 82.311 à 320 || 94871 à 1153 
1051 | 10/6 2, 5.00 à 40/50 || 91.991 
à 020 à 250 10/52 63.12 180 73.031 à 010 454 à 10/54 à 12.000 19 
11.061 à 070 5e à 1 à 350 10/92 63.11 a 10 51 73.191 à 160 10/53 92,251 à 20 
tot à 140 10/54 > 10/39 63.191 à à 4 52 82 à 92,301 à 3410 
181 à 490 4 53.11 à 63.254 à 260 4/9 à 200 4,49 83.011 à 020 92 401 à 410 10:48 
à 270 3/46 |! 53.381 à 390 10/50 63.361 à 370 4/54 à 83.041 à 050 40, 401 à 500 10/51 
à || 53.761 à 770 61.731 à 740 10/51 à 470 83.971 à 10/5 À 520 10/48 
à 820 || 53.771 à 67.861 à 02.351 à 560 10/34 
à 550 4/50 03.8 à 810 64.021 à 090 1/51 à 460 4152 à 4 à 600 4/55 
à 690 4/49 53.971 à 980 61121 à 1%0 10 19 à 510 10/48 à US | à 4/49 
TM à 740 40/52 04.061 à 070 10 se à 240 4,50 3.501 à 560 10/52 83.971 à YS0 4/53 861 à 870 453 
à 870 10/52 || 54.121 à 130 10/5 15 S3. 55 à 050 10/53 
11.061 à 960 10/53 || à 20 4/55 ie 
11.071 à 080 4/94 54.401 à 410 à 660 10/51 à 170 4/52 || à #/5i à G10 10/50 
90 || 54.411 à 420 4/50 i.791 à 800 1/10 74.101 à 17 à 10/93 || à 
à 110 4,90 J+.111 12 151 64.191 à ! 71.171 à 1% 10:51 Si .u2t à 03.671 à 680 
261 à 270 4,55 |! 51.571 à 580 à 800 451 à 270 10/49 81.41 à EM 10/51 08.741 à 750 4/52 
80 10/50 || 5.661 à 670 4136 65.001 à 010 à 400 150 à 550 10/56 à 870 4153 
à 080 || à 660 || 88.821 à 10/58 à 900 410,53 
55.201 à 210 1/50 à 150 à 1/47 à 00 10,52 051 à 060 10/18 
45.000 10/50 55.281 à 290 à 190 5 à 10:44 à 9% 4 4.001 à 010 4,51 
olt à 020 4/53 59.411 à 420 60.201 à 310 4/53 590 10/52 45 021 à 030 4 131 à 110 
à 590 40/18 || 55.671 à 10 || 65.224 à 10/50 74.751 à 760 10,49 8.041 à 050 151 à 160 
a 550 40/53 55.701 à 760 10/1 à 10/52 à «20 4 20 85.151 à 160 10,53 à 25 10/48 
5731 à 40 10/17 || 55.851 à 860 65.471 à 40 à 070 10/49 85.171 à 180 à 530 10/54 
6.081 à 060 4/50 || 55.01 à à à 250 à 350 10 5at à 550 10/52 
à 210 10/50 || 55.961 à 970 à 550 à 280 à 4 || 96.551 à 560 10/54 
à 4/55 || 56.031 à 010 40,51 70 | à 10/5 85.741 à 70 à 40/40 
à 19 4/50 56.011 à 0650 10/0; à à 510 10/5 5.761 à 770 4/92 à 730 52 
+ à 560 4/53 || 56.151 à 160 1/93 65.951 à 960 4/55 75.561 à 570 4/46 85.811 à 820 4/19 01.821 À 830 1,54 
à 50 4/55 56.131 à 410 10/49 6.021 à 5.571 à 580 86.111 à 10 4/16 À 1018 
6 à 740 4/50 |! 56.571 à 580 40/50 66.061 à 050 40/51 à 500 515 À 150 10/17 04.901 à 910 
à 40/53 à 610 4/47 66.531 à 409 10/54 75.661 à 670 102 86 181 À 190 4/53 On. À 010 10:49 
à 40/51 56.74 à 760 10/48 à 010 10/54 75.671 à 680 #51 6.261 à 250 10/54 05.431 à 160 40 
11.01 à 170 4/52 56 781 à 700 10/47 66,811 à 41/54 75.601 à 700 119 RE 971 à 280 10/5 05 À 210 
ul à 120 10/49 56.%1 à 950 4/38 à 059 10/52 75.471 à à 200 10/54 241 à 10/50 
a 270 10/53 || 56.011 à 980 10/82 67.091 à 100 40/50 À 210 10/54 
à 10/17 à 230 4/58 à 29 à à 210 1/94 05 311 à #0 10/48 
1.2 || 57.29t à 67.561 à 570 10/45 à à 40/39 à 620 10/49 
1.521 à 900 10/38 07.141 à 450 10/51 67.661 à 670 10/54 à 900 451 à 460 4/95 95711 à 750 10/20 
+ 970 4/51 7.61 à 650 4/52 67.7% à 800 10,50 Oil à 050 33 00! à 10/50 95.771 à 780 4 92 
à 190 4/53 |} 57.681 à 620 67.851 à 860 10/51 71.231 à 260 87.021 à 090 10/91 05.851 à 860 10/48 
22%) || 57.734 à 740 1/59 à 090 4/53 à 440 10 54 87 à 050 10/51 05.801 à 900 10/54 
à 20 4/50 || 57.84 à 80 20 4/49 à À 270 10/19 || 95.961 à 970 40 
à 4/5 || 57.941 à 10,52 68.901 à HO 10/48 || à 560 87.931 à 80 10/52 96.011 à 050 4/53 
43.301 à + 4/53 58.181 à 190 10,54 68.771 à 2 10/50 71.601 à 610 10 4 a7 211 à 3) 10/53 06.051 À 060 4/49 
ED 58.53 à 540 4/49 || à || 77:94 à “4/18 
152 58.584 à 500 4/50 || 68.461 à 470 78.4 à 2% + 10/52 || 06.861 à ST 
à 600 à 770 10/51 68.591 à 600 418 r8.371 à 10 87 à 06.871 à 880 10/51 
600 4/53 || 50.011 à 4152 68.731 à 740 40 à 60 10 151 À 160 4/49 || 07.441 à 150 10/52 
à 090 || à 140 4/48 || à 97.92 à 20 10/53 
à 130 4/54 59.304 à 310 à || à 10/53 || 83.291 à 10/54 |! 
414160 4/54) 59.381 07. % 10/51 
19.311 à 320 107: 10/52 69.391 à 500 40/52 70 à 10/94 88.681 à 6% 2 à 360 
+ 52 || 59.7 4/52 || 60.631 à 64 79,591 à 4/52 || 97.621 à 6%0 
49.1 à 420 10/52 59.704 à à 770 | à 870 32 || 97 10/48 
) 97.721 à 70 
à 4/52 || 69.74 à 7 à 4154 89.241 à 250 10/52 07.871 À 880 10/52 
10/58 60.291 à 5 || à 9.321 à 390 || 97-874 à 
19.93 56 57 10/54 10.261 à 27 an à 0/51 à à 0 
50.181 à 490 139 60.791 À 800 4/49 |} 70.551 À 560 10/49 80.491 à 500 40/24 89.84 US 14 À 140 4/53 
60.991 10/4 4/55 || 08.101 à 510 10/54 
61.000 4/39 2 80.591 à à, à 10 4/50 || 98 101 à 410 
à 170 10/52 || 31.0; 1.611 à 620 à 22 (54 || 98,751 à 760 
À 290 || 61-181 à 190 à || 80.651 à 650 À 770 
jt.391 à 400 10/5 71.23 80.824 à 10/50 || à 1 
51.904 à 310 4/53 || 6t 420 4/52 || 5121 à 4/50 || 90.381 à 390 0/49 
41. 80.83 à #10 10/19 || 98.831 à &10 40/ 
à 550 4/91 61.11 154 71.471 à 40 4/49 07 10/53 90.531 à 510 4 
54 à 460 10/5 80.964 à 970 10/54 || 9e 001 à 910 
2 à 510 4/54 à 00 10/4 || 00.54 à 10/49 
à 50 4/54 71.62 6 81.171 à 180 ÿ 10/47 9.254 à 260 t0/! 
à 800 10/53 61 à 660 1119 71.691 à 700 4151 9 25,9 4/5: 90.704 à 710 9f, 10/51 
à 4/51 || 61.651 à 66 : à 4154 || 90.721 à 710 2 - 
02.074 à 080 4/49 || 61.661 à 670 71.99 81.351 à 10/59 90.79% à 800 10/49 || 99.344 à 10/44 
61.711 à 720 81.411 à - 4/54 1 99.361 à 
99 à 240 10/51 10/50 à 72.000 10/49 22 10/19 91.011 à 020 
à 290 4/54 61.88t à 890 72.061 à 070 10/52 81.551 à 560 
à 420 40/5 à 4/52 72. 


Q 
, 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
numenos | NUMEROS NuMEROS | ASSOCIATIONS 
du] r- 
sament | sement coment 
pos ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
À 55 103.711 à 7% 10/51 107.811 à S% 1/53 
à 5% 10 | 109.781 à 7% 4/55 || 107.921 à 920 10/54 
à 570 10791 103.941 à 7.9 
9.741 à 750 4,48 | 104.021 à 020 | DECLARATIONS 
à 900 4,52 || à 10/52 | 108.211 à 4/5 
1 février 1955. Déclaration À la sous-préfecture d'Avranches. Société 
100.271 à 1/58 || 108.151 à 160 de chasse communale de Saint-Quentin-sur-le-Homme. But: proies. 
100.901 à 10 10/58 || 101 cmt : |1108.591 à 900 [53 tion du gibier, répression du braconnage, Siège social: mairie de 
100.551 à 560 à 920 40/51 Saint-Quentin-sur-le-Hemme (Manche) 
à 104.581 à 7% 10/53 || 108.971 à 480 4/52 = 
à 870 10/53 || 109.001 à 610 4/43 
400 91 à 880 10/53 ||109.011 à 02 4/5 7 février 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Mortagne. Amicale 
à 100.000 40/53 |! 104-951 à 960 4/18 || 109.061 à 070 4/5 des anciennes élèves de l'école libre d'Igé-Bourg. Bul: soutenir les 
101.0:1 à 080 10758 104.961 à 4/53 à 140 19/19 œuvres d'éducation, notamment les séances récréalives. Siège sojal; 
101.111 à 120 10/53 || 109.154 à 160 10/51 école libre d'igé (Orne). 
O1. 121 à 1! 148 39 |[109.171 à 180 1/19 
(105.26 à 270 4/55 || 109.524 à 490 4/47 
101 260 à 250 10,32 || 105.201 à 310 4/18 || 109.621 à 400 4/55 8 février 195. Déciaration à la sous-préfecture de Millau. Groupe 
401.401 à 410 10:49 | 105.401 à io 10/51 |} 109.461 à 470 10/52 sportif du cours complémentaire. But: organiser et contrôler la pra- 
à 10 | 109.721 à 730 4/19 109.751 à 760 10/50 
102.071 à OO 10/52 || 106.93 à 910 4/54) || 109.391 à 900 4/52 
102.191 à 200 4/50 |} 071 à (52 nistrès nondations. ules les associa. 
10% it à 20 150 106.124 à 19 10/53 110211 à 2% 10/50 lions et aux habilants de Vitry-sur-Seine afin qu'ils apportent leur 
407.971 à 0 10/52 || 106.271 à 240 4/53 || 110.331 à 3:0 4/55 concours moral, physique et matériel pour venir en aide aux per 
10% 471 à 450 1152 || 106.621 à 6% 4/55 | 110.261 à 260 10/18 sonnes frappées par les inondations. Siège social: mairie de Vilry- 
102.191 à 500 4:19 || 106.681 à 10/51 || 110.461 à 470 4/53 sur-Seine. 
102.5 à 600 4:52 106.701 à 7600 4/52 || 110.60 à 610 10/51 
102.61 à 610 50 | 106,921 à 90 10/50 || 110,831 à 810 15 
102.851 à 860 10:53 || 107.01 à 0% 4/10 || 110,901 à 910 10/54 8 février 1955. l'éclaralion à la sous-préfecture de Pontoise. Centre 
102.911 à 970 10:52 || 107.061 à 070 10/51 || 110.951 à 0 10/48 de nde contre le taudis (P. A. C. T.) de Beaumont-sur-Oise ei 
102.9 à 940 4249 || 107.091 à 109 loi || 111.021 à 090 10/18 environs. But: lulter par tous les moyens pour l'amélioration de 
102.971 à 980 1/53 || 107.961 à 37 4147 | 111.061 à 060 4/1 l'habitat, notamment en apportant une aide aux occupants de loge. 
03. Au 155 || 107.59 5 155 || 111.204 à 210 / el-Oise). 
109.271 à 250 4/55 || 107.601 à 610 4/52 || 111.2M à 900 10/5 
103.511 à 5% 10/55 || 107.791 à 740 4/51 111.331 à 310 10/51 
9 février 19%. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Amicale 
de Côte-d 


AVIS DIVERS 


SOCIETE GENERALE ALSACIENNE de BANQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME FONDIE EN 1881 
CavrtaL: 200 MILLIONS DE FRANCS 
soctal: 4, nue À STRASBOURG 
L. B. F.: n° 199; R. C.: Strasbourg 51-B 131. 


MM. les actionnaires de la Société générale alsacienne de banque 
sont convoqués en assemblée générale ordinaire pour le 29 mars 
1955, à dix heures trente, au siège social, 4, rue Joseph-Massol, à 
Strasbourg. 

ORDRE DU JOUR 


fe Rapports du conseil d'administration et du commissaire aux 
comptes sur l'exercice 1%: rapport du commissaire aux 
comptes sur les conventions visées par l'article 40 de la loi du 
24 juillet 1867; 

2e Approbation du bilan et du compte de profits et pertes au 
31 décembre 1951; affectation des bénéfices : 

3e Décharge aux membres du conseil d'administration de leur ges- 
tion durant l'exerrice 1954; 

4 Démission d'un administrateur; renouvellement partiel du conseil 
d'administration: 

5e Fixation des jetons de présence conformément à l'article 23 des 
statuts; 

6» Nomination de commissaires aux comptes et fixation de leur 
rémunération ; 

7° Approbation des conventions visées par l'article 40 de la loi du 
24 juillet 1567. 

En vertu de l'article 2 des statuts, les titulaires d'actions doivent 
être inscrits sur les registres de la sociélé cinq jours au moins 
avant la date fixée pour l'assemblée pour pouvoir assister à celle-ci. 
ls ne sont soumis à aucune formalité préalable. 

Toutelois, afin de faciliter l'établissement de la liste de présence, 
Il est souhaitable que les actionnaires désireux d'assister à l'assem- 
blée en donnent avis au préalable. 

Le conseil d'administration. 


des arbitres "Or. But: resserrer les liens d'amitié 
entre arhitres de football. siège social: 26, rue Piron, Dijon. 


11 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Cantine 

e de Sougé-sur-Braye. But: servir un repas chaud à tous les 
écoliers de la commune, Siège social: cantine scolaire de Sougé-sur- 
Eraye (Loir-et-Cher). 


11 février 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Céret. Union des 
évadés de France de Céret. But: culte du souvenir et entr'aide, 
Siège social: cercle du Grand Café, Céret (Pyrénées-Orientales). 


1% février 195. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Centre 
d'études et de modernisation agricoles, But: éludier et défendre les 
intérêts agricoles et user dans ce sens de tous les droits qui lui 
sont reconnus par la législation en vigueur, Siège social: chez le 
président, Saint-Laurent-du-Bois (Gironde). 


15 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Amicale de l'école Germain. But: grouper les anciens élèves et 
pie À l'école. Siège social: 8, place de Gaulle, Coutances 
{Manche). 


15 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Société 
duniors-Club aletois, Alel-les-Bains, But: distraire le groupe des 
jeunes par la pratique du jeu de pétanque. Siège social: café Cour- 
rieu, Alet-les-Bains (Aude). 


1G février 1955. Déclaration à la prélecture de la Loire. Association 
ne. But: pratique du football. Siège social: salle 


e 
des réunions, mairie de Bourg-Argental, 


16 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Consulation de nourrissons de Saint-Pierre-Eglise et Gonneville. 
But: surveillance médico-sociale <es.enfants du pue ge à 
urois ans. Siège social: mairie de Suint-Pierre-Eglise (Manche). 


17 février 1955. Déclaration À la préfecture de Tours. Club des 
Cent Kilos. But: développer entre ses adhérents des liens de sym- 
pithie me. leur permetiront de mieux se connaitre, s'aimer et 
s'entr'aider. Siège social: au cabaret La Paix, 31, rue de Bufon, 
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4: février 14:35. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Consut- 
tations de nourrissons de la Glacerie. hul: organisation et fonclion- 
nement des consultations de nourrissons, surveillanre médico- 
suc ale des enfants du premier âge Siège social. aux Rouges Terres, 
ja ulucerte (Manche), 


49 lévrier 1953, Iéc'aration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Commune libre du Faubourg-Sai . But: favoriser ou soutenir 
Jorsanisation de loutes manifestations, le Faubourg-Saint- 
Min, ayant un but plulanthropique, éducatif ou artistique; déve- 
l'esprit d'entraide; taire œuvre de culture et d <ducalion 
p plaire en organisant des séances récréalives, des con'érences sans 
but lucratif; maintenir et resserrer entre les différentes 
so tés du Faubourg-Saint-Marlin ayant l'un des objets qui vennent 
d'itre énonrés des liens de solidarité, d'aide morale et matérielle. 
suge social: café tabac Faveur, 541, rue Emile Zola, Saint-Quenhn 
(AI 


as février 1955. Déclaration à la préfecture de l'Aisne, Musique 
municipale. Bul: développer l'éducalion populaire en donnant l'en- 
publie, gratui et collectif de la musique et en prêtant 
son concours aux fêtes locaies et manifestations publiques organi- 
ses dans la commune ou les communes voisines. Siège social: 
miirie de Liesse. 


Lévrier 1955. béclaration à la sous-préfecture d'Eperniy. Le Grillon. 
Bal: sou'enir, promouvoir et favoriser les œuvres d'éducation popu- 
laire ; déveiopper les connaissances cullurelles et morales des jeunes 
éléments et les former à l'art théâtral. Siège social: 15, rue des 
Huguenots, Epernay (Marne). 


février 1955. Péelaration à la préfecture de Saint-Lô. Consultation 
Ge nourrissons de Saint-Jean-de-Daye, But: organisation el fonetion- 
nement de consultations de nourrissons, surveillance mrédico-sociale 
er enfants du premier âge. Siège social: mairie, Saint-Jean-de- 


ot février 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Gon- 
suitations de nourrissons de Querqueville. But: organisalion et fonc- 
tonnement de consultations de nourrissons, surveillance médico- 
sucia'e des enfants du premier âge. Siège social: mairie, Querque- 
ville (Manche). 


21 lévrier 195. Déclaration à la sous-préfecture de Sain!l-Dié. Société 
de de dussarupt et Aumontzey. aider l'administration à 
h répression du braconnage et assurer aux riverains le respect de 
leurs récoltes. Siège social: au domicile du président, M. Villemin 
(Mare), Jussarupt (Vosges). 


22 février 195. Déclaration à la préfecture de la Dordogne, Amicale 
laïque de Beaupouyet. But: défendre, développer et prolonger l'école 
publique. Siège social: école publique, Beaupouryet., 


2 février 195. Déc'aration à la préfeciure de la Dordogne. Amicale 
laique de Saint-Mayme-de-Pereyrol. HBul: défendre, développer et 
prolonger l'école pub'ique. Siège social: école publique, saint-Mayme- 
de Pereyrol. 


22 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Con- 
sultation de nourrissons de la Croix-Rouge française. Bul: organisa- 
tion et fonctionnement des consultations de nourrissons, surveillance 
m‘dico-sociale des enfants du premier âge. Siège social: Croix-Rouge 
française, Agon (Manche). 


22 tévrier 195. Déclaration à la sous préfecture de Coutances. Consul- 
tation de nourrissons de la Croix-Rouge française de Heugueville. 
But: organisation et fonclionnement des consultations de nourris- 
sons, surveillance médico-sociale des enfants du premier âge. Siège 
Social: local de la Croix Rouge française, Heugueville (Manche). 


2) février 1955. Déclaration à la souswpréfecture de Millau. Associa- 
tion sportive P. T. T. Millau (A. S. P. T. T.). Bul: pralique de l'édu- 
cation physique et des sports. Siège social: bureau des P. T. T., 
2, avenue Alfred-Merle, Millau (Aveyron). 


22 février 1955. Déclaration à la préfecture du Nord, Association 
dcux, Arts et Sports. But: développement de Ja vie sociale des 
imaiades et en particulier de la pratique des sports et des loisirs 
de res malades. Siège social: hôpital psychia'rique, 101, rue du Géné- 
li-Leclerc, Armemtières. 


23 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Comité 
des têtes de . Bul: organiser des lêtes pour attirer les visi- 
teurs et contribuer ainsi au dveloppement de son commerre local, 
et apporter une aide aux personnes âgées dans le besuin, Siège 
Social: mairie, Melleray (sarthe). 


23 février 1955. Déclaration À la préfecture de la Sarthe. Assocls- 
tion pour la formation professionnelle des jeunes rurales de la région 
de Sillé-le-Guillaume. huit: creer, entre‘enir, defendre et developper 
des œuvres de formation agricole et ménagère pour les jeunes 
rurales entre autres des centres ménagers ruraux; créalion de bulle- 
tins;: organisation de conlérences, concours, voyages d'éluies, 
siège social: 26, rue du Général-Lecierc, Sillt-le-Guil- 
utne. 


23% février 19553. Déclaration À la préfecture des Pyrénées Orientales, 
Syndicat C'initiatives du KHaut-Vernet. Hal: lise en ordie; assanis- 
sement et développement du quartier du #Haut-Vernet, Siège social; 
café de la Régence, 82, avenue de Rivesaltes, Perpignan. 


94 février 1955. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Associs- 
tion départementale rurale cœurs vaillants, âmes vaillantes de 
Côie-d'Or. bul: Clude el délense des intéréls moraux et malérieis 
des enfants ruraux; organisation d'activités récréatives el culturelles, 
Siège social: 9 bis, boulc\ard Vollaire, Dijon. 


21 février 1955, Déclaration À la sous-préfecture de Dunkerque, 
Association d'éducation populaire « Loisirs et doie ». Hul: organisa- 
lon de séances Cinématosraphiques, spectacles, télé-clubs, colonies, 
cainps de vacances, promenades, excursions, réunions familiales, 
kerimesses, Voyages en commun el de tous loisirs, Siège social: salle 
Jeanne-d'Arc, rue du Sacré-Cœur, Mazebrouck (Nord). 


2 février ra à la préfecture des Bouches. In-Rhône, 
es paren des élèves du lycée Mont- 
grand de Marseille. Hul: procéder à loules éludes, à toute organi- 
Sation, à loules démarches et à toutes réalisations se rapportant à 
l'organisation inatérielle de l'enseignement religieux des enfants, 
aux intérêts religieux des enfants et à leur éducalion suivant les 
incipes religieux, à la participation à toute institution ayant pour 
objets indiqués ci-dessus, Siège social: 39, rde Breteuil, 
arseille 


24 février 1955. Déclaration à la sons-préfeclture de Blida. Comité 
de patroñage pour l'érection d'une mosquée à Marengo. hut: cons- 
rs d'une mosquée à Marengo, Siège sucial: maire de Marenga 
(Alger). 


2 février 195. Déclaration à Ja sous-préfecture de Reims. Société 
des anciens Combattants (section de illy). Bul: entraide et 
défense de leurs droits. siege social: mairie de FProuilly (Marne), 


2 févrer 1955. Déclarailion à la sous-préfecture de Reims. Fanfare 
Sainte-Cécile. Hul: pralique de la musique et concerts. siège social, 
mairie de Prouilly (Marne). 


25 février 19355 Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Associalion de la route de la vallée de la . Bul: élablir un 
lien permanent entre loutes les administrations, les d'fférentes 
corporalions, associalions, sociétés et syndicats d'inilia'ives des loca- 
lités siluées sur le cours el à proxunité de la vallée de la Gar- 
tempe, pour développer le tourisme dans celle région, oryan ser et 
assurer la propagande lourisiique de la vallée de la Gartempe. 
Siège social: hôtel de ville de Montmorillon (Vienne). 


25 février 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Comité 
Ernest Mouche, comité de liaison des œuvres laïques de Bordeaux- 
Bastide. Bul: coordonner les efforts des associatons participantes 
en vue de défendre l'école publique. Siège social: 26, avenue Thiers 
Bordeaux. 


26 février 1953 Déclaration À la sous-préfe-tnre de Dienne. Associa- 
1 7 

tion des anciens prisonniers de guerre de Belmesnil, Li: aide aux 

ex-prisonniers dans le beso,n, défense des intérêts et des droits des 

prisonniers, Organisation de inani'estalions en faveur de la caisse 

sociale. Siège social: mairie de Belmesnil (Seine-Marilime). 


févr'er 195, Déclaration À la préfecture des Côtes-du Nord. Asso- 
Ciai.on sportive de la Providence, Hal: élucation Siege 
social: évole de la Providence, 2, rue des Lycéen Mdarivrs. à Saint- 
Brieuc, 
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février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Tou'on. Amicale 
bouliste des deux gares. Hut: pralique du sport bouliste, Siège 
social: Dar-Reslaurant de la Gare P. L. M., Ilyéres {Var). 


27 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire. Confrérie 
du Barricou. hut: faire connaître les produits de la région d Issoire 
el apprécier ses variétés gastronomiques et vinicoles ainsi que le 
folklore auverznat, Sièze social: Café du square, boulevard Triozon- 
Bayle, à Issoire (Puy-de-Dôme). 


23 février 1955. Déclaration à la préfecture de Rouen. Société amicale 
des sapours-pompiers de Servaville-Salmonville, But: res-errer Îles 
liens de camaraderie entre les sapeurs-pompiers, développer la 
mutualité, ‘riectionner l'instruction professionnelle et l'entraine- 
ment physique du personnel du corps. Siège social: maire de 
Servaville-salmonville., 


2% février 193, Déclaration à la sons-nrifecture de Tizi-Ouzou. 
Assoc alion culturelle La Khaldounia de Borij Menaiel. But: répan- 
dre l'enseignement de la langue arabe et française, ainsi que fl'ap- 
vrentissage professionnel parmi les filles et les garcons musulmans. 
bière social; chez le présdent, à Bordj Menaiel (Alger). 


% février 1953 Déclaration à la pré'ecture d'Alzer, Association des 
fonctionnaires et agents anciens combattants et v ctimes de la guerre 
d'Algérie de la santé publique. Haut: défense des intérêts des anciens 
combattants, Siège social: hôpilal civil de Mustapha. 


99 février 1955. Déc'aration À la préfecture d'Alzer. Centre algérien 
de vulgarisation agricole. But: promouvoir et développer la vulga- 
risation agricole sous toutes ses formes, siège social: chambre de 
d'Agricaiture, 4, rue Arago, Alger, 


—— 


de mars 1955. Déclaration à la pré'ecture de Carcassonne. Association 
cercle Victor Hugo. ul: encourager les arts et favoriser la culture 
intellectuelle et physique, Siège social: 6, rue Vicior-Ilugo, Car- 
cassonne 


2 mars 1955. Déclaration À la préfecture du Nord. dudo-Club de 
Fâches-Thumesnil, But: diffusion et perfectionnement du judo. 
Siège social: 173, route d'Arras, Fâches-Thumesnil. 


MODIFICATIONS 


— 


8 février 1955. Déclaration À la préfecture de police. L'Association 
générale de prévoyance militaire transfere son siège sucial du 37, rue 
Saint-Marc, à Paris, au 7, rue d'Uzès, à Paris. 


8 février 1953. Déclaration à la pr'fec'ure de la Marne, Le Comité 
d'accueil de l'Auberge de la Jeunesse ajoute le sous-titre Association 
des Ajistes et Campeurs châlonnais clion de la fédération natio- 
nale des Auberges de Jeunesse), But: accueil des adhérents des 
Auberges Je Jeunesse, organisation d'activités culturelles et de plein- 
atr, Siège social: Auberge de Jeunesse, square Kellermann, Châlons- 
sur-Marne 


10 février 1955. Déclaration À la préfecture de police. L'Association 
populaire de l'aide familiale de la région parisienne change son 
titre, qui devient: Association de l'aide familiale populaire de la 
région parisienne, -iège social: 13, rue des Récollels, Paris. 


16 février 1953 Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Dié. Les 
Castors stivaliens modifie ses slatuts et transfère son siège social 
du 16, cités Habitalions à lover modéré, à Etival-Clairefontaine, au 
8, cités liabitalions à loyer modéré, à Etival-Clairefontaine (Vosges). 


17 février 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire, La Société 
amicale et philanthropique « Les Enfants de l'Auvergne » transtère 
son siège social du café Besset. place du Peuple, à Saint-Elienne, au 
café de la Paix, 1, place de l'Hôtel-de-Ville, à Saint-Etienne. 


2 mars 1955. Déclaration à la préfecture de police, L'Union centrale 
des arts du costume change son titre qui devient: Union françaiso 
des arts du costume. Siège social: 64, rue Laugier, Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1959.) 


27 seplembre 1954. Arrèté d'u ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de la Moselle le 21 février 1955.) Cercte 
théâtral polonais Liberté. But: organisalion de fêtes, de séances 
théâtrales; réuaions intellectuel'es mensueiles, collaboration avec 
les autres groupements théAtraux polonais indépendants. Siège 
social: 17, En Vincentrue, Metz. 


18 octobre 1954 Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à ia préfecture du Haut-Rhin le 16 février 1955.) Union 
des associations polonaises catholiques en France (section des 
femmes Wittenheim-Théodore), But: déveloprement de l'esprit calho- 
lique; maintien des traditions polonaises; éducation physique et 
mora'e; approfondissement des relations amicales avec le peuple 
français. Siège social: 9, rue du Maréchal-Foch, à Witteaheim. 


9 novembre 1954, Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture du Havre le 8 février 1955.) British 
Legion Havre Branch. But: resserrer les liens entre les anciens 
combattants britanniques et venir en aide à ceux d’entre eux qui 
auraient besoin d'être secourus. Siège social: 37, rue Fontenelle, 
le Havre (seine-Maritime). 


MODIFICATIONS 


91 février 1953 Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
Grodzisx-Mazowiecki transfèrent leur siège social du 52, rue Notre- 
Darme-de-Nazarelh, au 112, rue de Turenne, Paris (3°). 


Par: — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Vient de paraître : 


CODE DES PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES 
DE RETRAITE 


Dans la série des Codes, tirée sur beau papier et sous couverture rouge, la Direction des Journaux officiels 
vient de procéder à l'édition du CODE DES PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES DE RETRAITE (partis 
législative et réglementaire), mis à jour à la date du 1* octobre 1954. 

Ce volume, de 538 pages in-8° carré, est vendu ou expédié franco au prix de 750 F par la Direction des 
dournaux officiels, 21, quai Vollaire, Paris (7°). 


(Règlement par ? andat poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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